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! 1 * TD TE A TN un 
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉBATS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLÉE NATIONALE 
Ù COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 
; Abonnements à l’Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
, » MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER 500 tr. ETRANGER 2.100 tr. 
(Compte chèque yostal: 9063.13, Paris.) 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PFARIS- 7: | AJOUTER 2O FRANCS 
2° LEGISLATURE 
SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 217° SEANCE 
ter 1'° Séance du lundi 22 décembre 1952 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 
elape 1. — Procès-verbal: Mme Roca, M. le président (p. 7005 
19 La séance est ouverte à dix-sept heure 
on? 2. — Excuse et congé (p. 700%). 












3. — Désaccord sur l'urgence d'une discussion (p. 7006). mn Ÿ 0 








& — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposition PROCES-VERBAL 
de résolution (p. 7096). 






M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
5. — Retrait provisoire de l'ordre du jour d'un vole sans débat dimauche 21 décembre 1952 a été affiché et distribué, 
(p. 7006). 







Mme Gilberte Roca. Je demande la paroïe. 






6. — Hypothèque légale de la femme mariée. — Adoplion sans débat 
d'une proposition de loi (p. 7006). 






M. le président. La parole est à Mme Roca, sur le procès 
verbal. 






7. — Loi de finances. — Votes sur les questions de confiance : s 
Bat 3 à. Mme Gilberte Roca. Me-dames, messieurs, nous contestons je 



















n O0) 
à: 1006) . proces verbal de la dernière séance et Île vole ntervenu at 
M. le président. cours de cette séance sur le dernier amendement pré enté par 
É ; DE . Mme Lempereur à l'article 11 quater nouveau du projet de Joi 
Décision de procéder à une discussion séparée pour chacune des sur les crédits d’investissements pour l'exercice 1953, vo! ES 
ques nee . 
luestions de confiance. venu dans des conditions assez suspectes, 
14 à » . Kside { ù ceil : 
MM. le président, Pinay, président du conseil. Nous rappelons que cet amendement tendait à maintenir 
Proposition tendant à la discussion par priorité de la question de l'affectation des crédits des caisses départementales écolaires 
conflance relative à l’article 135: rejet, au scrutin. iux dépenses d'acquisition de mobiliers des écoles communales, 
celon l ipplu ation ie! iellement faite de EL 1 . Barrachin- 
. Lecourt. Barangé conformément aux circulaires d'application de cette 
» : 2 L ns " s s D” t, ln tio ation | 
Suspension et reprise de la séance, loi prises pal ninisire ue L'EduCalon Datlon 
tnt net { effet 1 rompt | { ] 1 
M. le président. M. Simonn ef t pro} iu n 
ces 1 es, que es fonds sment {I les en p rité iti 
8, — Ordre du jour (p. 7007). de s communale uouveles constructions scolaire en 
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\ nation de la loi qui met ces dépenses à la charge de FEtat 
L des communes. 

[ vote sur l'amendement 
istater que groupes 
ents valuient et M. Simon 
en l'abse 


que le sien 
Gouvernement, 


Mme Lempereur permit de 
dont tous les membres étaient 
et ini-mèéme vota pour d'autres 
ce de ces groupes, 
"nm du un ministre voila, 
larations faites quelques instants auparavant 
M. André Marie, qui avait affirmé sa vo:onté de con- 
favoriser les acquisitions de mobiliers et de 
le fonds de la caisse départementale scolaire. 

le président de annonca deux résul- 
vote, deux résultats différents, 


de 


des 


contrarement 
par son 


scolaires 


Se scance 


me 
nous déclarons : 


contestons le vote 
Mme Lempereur; 
ntestons le procès-verbal de la 


faits, 


1e ces 


me que nous inteævenu sur 


umnenderment di: 


effet, la 
b de 


pro- 


le président. (e \l, vêrs neu ‘ures, en 
l Mine 


Wh qu lat 4 sur un armendem 
à p iqué ua incident, 

des | protestal jans émanant de certains bancs de 

\ 4 vérifié le chi ffres et l'on s est upers u qu "ut 1e 

Ile s'était produit e. Celle-ci a été immédiale- 


conditions, nul ne peut contester la vaidité du 
t son résultat. La protestation de Mme Roca tigurera 
nal officiel, mais l'Assemblée voudra doute 
moi que cette proteslation avoir 
(Assentiment.) 


los. (Ex 


const- 
aucune 


sans 


ave ne peut 


lamations à l'ertréme agauche et à 


utre ob: n sur le procès 


est ad ple 


EXCUSE ET CONGE 


Gaillemin s'excuse de ne assister 
un <onge. 


‘ne, 


le président. pouvoir 
| ile | demande 
cet 


glement, je soumets 


DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 

M. le président. J'informe l’Assemblée qu'il y à désaccord sur 
de la discussion de la proposition LL. résolution de 
Dupuy et plusieurs de ses collègues t ndant x inviter 
ernement à ouvrir d'urgence un crédit de %0 millions 
franes destinés à apporier des secours immédiats aux siuis- 
lépartement de la Gironde ainsi qu’à toutes les victimes 


l'urs 

M, Mu 
le Gounx 
de 
tres du 
des inondations q li ravagent à nouveau la ne du Sud-Ouest. 


ra notifiée à l’auteur de la demande 


rence set 


es Dan 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


recu de M. Chaban-Delmas, avec demande 
une proposition de résolution tendant 
‘order de toute urgence un crédit 
agglomération bordelaise, vic- 


M. le ne À 
l'urg ce, 

Gcouverne smeit à ac 

s AUX sumstrés de 

es inondal'ons 


sous L n° 


5214, d 


"nmissi 


et 


des 


<tribuée 
in 


ra imprimée 
d'opposit on, "M 
entiment.) 


voyée à la ec 


et à la ation de Ja 


‘rt 
notifu 


nn 
RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre &u jour appellerait 
du projet de loi portant affectation de 
Mais une opposition a été formulée et sera insérée à 
du compte rendu im ertense des séances de jour 

En conséquence, le projet de loi est provisoirement 
l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera pr 
la commission conformément à l'article 37 in fine du 1èg 


le v 


{ rédits 


re 


a © 
HYPOTHEQUE LEGALE DE LA FEMME MARIEE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 
M, le président. L'ordre du jour appelle le vote sans 


conformément à l'article 36 du règlement, de la propos 
loi (n° 2718) de MM. de Montgolfier et Rolland te nda! it 
fiee l'alinéa 7, ajouté par le déeret-loi du 14 juin 193% 
ticle 2133 du code civu sur l'hypothèque légale de la ! 
mariée (n° 4893 rectifié). — M. Rolland, rapporteur). 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article uuiq 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article ur 


M. le président, « Article unique. — L'alinéa 7 de l’ar 
du code civil est mouifié comme 
« Les effets de l'hypothèque légale de la femme mari“ 
en tant qu'elle garantit la pension alimentaire judiciai, 
allouée à la femme, pour elle ou ses enfants ou toute 
charge née dn mariage, et les effets de toute hypothèqu 
ciaire garantissant les mêmes droits que l’hypothèque 
ne peuvent, en aucun cas, être opposés aux tiers acqu 
ou prèteurs qui ont bénéficié de renonciations, cessions, 
gations ou concours à la vente, à condition que la femme 
expressément renoncé, apres lecture faite et constatée par 

du présent article. » 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire 
naître à l'Assemblée que la commission propose de r 
comme suit le titre de la pr position de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier l'alinéa 7 4 
2135 du code civil, sur l'hypothèque légale de | 
Inariece, » 

HN n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique. 

(L'arti le 
adopté.) 

Lee 
fait son 


sut : 


unique de la proposition de loi, mis aux voi 


M. Paul Coirre, récemment élu député de 1 


dans l'hémicucle, applaudi à droite.) 


moment. 


entrée 


— 7 eux 
LOI DE FINANCES 
Votes sur les questions de confiance, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur les « 
tions de confiance posées pour l'adoption de plusieurs art 
du projet de loi de finances pour l'exercice 1953. 

Les questions de confiance portent d’une part sur les 
cles 128, 129, 130, d'autre part sur l’article 135. 


J'ai été saisi d'une demande tendant à aborder imméi 


tement la question de confiance relative à l'article 135, ce qui 


semble conforme à la logique. 
L'Assemblée accepter sans doute cette proposition. 
vements divers. — Exrclamations à droile.) 


M. Jules Ramarony. Pourquoi modifier l’ordre chronoloy 
que ? Il n'y à aucune raison de le faire. 


Mou- 


M. le président. La demande m'en a été faite, je la soumels 


à l’Assemblée est souveraine. 
cord, je n'i pas. 

Un autre problème se pose. L 
rer un débat unique pour l’ensemble des 
fiance ? (Mouvements divers.) 
nombreuses. Noa! 

Je 4 l'Assemblée cette 
(Après une première épreuve à 
par le bureau, l'Assemblée, 


qui 
isiste 
‘Assemblée entend-elle ist 
trois questions ue « 


Voir 
sur proposition. 
main levée, 
consullée par 


onsulte 
déclare: 


{ assis el 


truse 





n'adopte pas cette proposiliun.) 


Si celle-ci n'est pas d ac- 
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…. le En conséquence, un débat aura lieu à pro- 
pos de chaque question de contiance. 

L'ordre du jour appelle donc le vote sur la question de coñ- 
flance posée pour l'adoption des articles 128 Mouvements 
divers. — Exclamations sur de nombreux bancs.) 


1 a été décidé pourtant de suivre l'ordre chronologique! 
(Protestations au centre.) 
M. Alfred Coste-Floret. Non ! 


“. t. Puisqu'il y a contestation, je vais consulter 
Assemblée sur le point de savoir par quel article le débat doit 
commencer. 


Voix nombreuses au centre. Article 1%5, 

l'tusieurs voix à droile. Qu'en peuse le Gouvernement ? 
M. Antoine Pinay, président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le t du conseil. Le Gouvernement reconnait que 
l'argument invoqué pour commencer la discussion par lar- 
ticle 135 à sa valeur, 


L'article 103 bis du projet de loi de finances aurait pu, après 
modification, porter le n° 103 fer: en fait, il est devenu l'ar- 
ticle 135. 


Le Gouvernement ne s'oppose pas à ce que le vote ait lien 
d'abord sur l'article 135. Il s'en remet à la sagesse de l'As- 
sermblée. 


M. le président. Je consulte donc l'Assemblée sur le point 
de savoir si elle entend commencer par le vote sur la question 
de confiance posée pour l'adoption de l'article 1%, 

Une épreuve à main levée a lieu. — Elle est déclarée dou- 
teuse par le bureau.) 


M. le président. !1 y à doute. (Mouvements divers. — Ercla- 


malions Sur divers bancs.) 
Je demande à l'Assemblée de conserver son calme, 


M. Jules Ramarony. Un peu d'honnêteté ! 

M. le président, Les secrétaires ne sont pas d'accord. Je vais 
consulter l'Assemblée par scrutin, c'est le seul moyen d'en 
sortir. 

Voir nombreuses au centre. Par assis el levé, 


A l'extrême gauche. Serulin ! 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrulin, 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
D OR VOS... ss comonenscososse . 597 
Majorité absolue..... ie also ebe 2e 6 2G9 


Pour l'adoption..........,. 156 
Contre ,......... esse #41 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


L'ordre du jour appelle par conséquent la question de 
confiance posée pour l'adoption des articles 128, 129 et 1% 
du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de loi 
de finances pour l'exercice 1953 et contre toutes demandes de 
disjonetion, toutes motions, tous amendements ou articles addi- 
lionnels de nature à modifier lesdits articles, à en réduire Ja 
portée ou à en retarder l'application. 


M. Robert Lecourt. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Lecourt 


M. Robert Lecourt, Mesdames, messieurs, sur la foi des indi- 
calions que m'avait données M. le président du conseil, selon 
lesquelles nous voterions d'abord sur l'article 135, mon groupe 
L'a délibéré que sur cet article. 
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Je demande done à lAsseml d ie bien vou r consentir 
à une suspension de séance d'u heu enviro Crclama 
hons sur un certain nombre de bancs Mouvements divers.) 

Nous sommes en effet incapables d'expliquer 1 vole qui 
n'a pas encore Clé étmis au si le noire gt LT UE | plu 
dissements au centre 

M. le président. M. lecourt demande une suspension de 
seance 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

La séanre est suspendue, 

La séance uspen ne à dir-sent heures trenut, ing minutes, 


est reprise 4 drs neuf henres 


M. le président. La -Cance el 1epr 


Je suis informe que les délibérations des groupes il pas 
lerminees Mouvement Lee 
Je propose de ‘ever la séance et de tixer la prochaine séance 


à vingt et une heures trente 
Sur divers bancs. À Vingt et une heures! 


M. le président. L'Assembhée siège depuis samedi mate pres- 


que sans désemparer, sauf pendant les heurcs de repas, et te 
personnel à fourni un tres vros effort ‘uquel ! ti n! le 
rendre hommave. tWpplaudissements 
Min d'accorder quelque délente à nos ollaiborateur i 
l'Assemblée y consent la prochaine séaeoce pourrait Gire fixée à 
vingt et une heures et demie issentiment 
8 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une 
deuxième séance pub qu 


heure et lemie, 


Vote sit la auestio \ ‘le MAilahce poste foi i polis e 
' | 10} 1 » 
arlivies 128, 129 et 1340 du projet de n el des Jeltres rectiti 
calives au projet de loi de tinances pour l'exercice 193% L 
contre toute demande de disjonction, toute molion., tous amer 
deinments où articles additionnels de nature à modifier lesdits 
irlicies, à en réduire la portée où à en relarder lPappl'eation 
n° 4794, 4KSN, AY, 410K1 183, SS, 5211. M. Charles 
Barangé, rapporteur général 
Vole <ur la question d: mifiance posée pour la prise en 


considération et pour l'adoption de l'article (55 du projet de 
loi et des lettres rectificaties au projet de loi de finances pour 
l'exercice 1953 et contre toute demande de disjonetior 
motion, tous amendements ou articles additionnels de nature 
a modifier ledit article, à en réduire la portée où à en relas 
der l'application (n° 4794, 4888, A0. A40KI, 4083 DOME, 5211. 
M. Charies Barangé, 


toute 


rapporteur général) 

Suite de la discussion dn projet de loj (n° 4783 et annexe) 
réialif au développement des crédits affectés aux dépenses di 
fonctionnement et d équipement des services milltaires pour 
l'exercice 1953 (Etats asscviés et France d'outre-mer) (D spo- 
&iliuns concernant la France d'outre-mer) 1° 2027 M. Mas- 
cel Massot, rapporteur 


Discussion du projet de Jai (n° 4785) et de la lettre rectifi 
cative (n° 5209) au projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et 4 6 juipre- 
ment de: services militaires pour l'exercice 1953 (défense nal.o- 
nale) (n° 5026). 


Mardi 23 décembre, à zéro heure, 1" séance publique 


Vole sur la question de conflance poste pour l'adoption de 
l'amendement n° 341 de M. Secrélain au projet de Joi et aux 
lettres rectificatives au projet de loi de finances pour l'exer- 
cice 1953, et contre toute motion, tous sous-smendements, 
amendements ou articles additionnels de nature à modifier ledit 
amendement, à en réduire la portée ou À en retarder l'appli- 
calion (n° 479%, 4888, 4990, 4981, 4083, 5083, 5211 M. Charles 
Barangé, rapporteur général). 


La séance est levée 
La séance est levée à dir-neu[ heures cinq minutes 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy 


——— 4e &—— 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1’ séance du lundi 22 décembre 1952. 


discussion en 


sur l'article 


Nenbre des 
Majorité 


priorité de la 


— — 


SCAUTIN (N° 1445) 


question 


de confiance poste 


LL nouveau de la loi de finances. 


volants 


absolue 


Pour l'ado 


embite national 


L'A 


MM 
AIt Ali (Ahmed). 
Aubaime 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Bacon. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrot 
Ba ytet 
Ben Alv Cherif. 
Bendjelloul. 
Re vasse 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georgcs;. 
Billemaz 
Billotte 
Boisdé 
Bouret (Henri). 
Bouxom. 
Buriot 
Bu:cn 
Cartier (Gilbert). 
Seine-et-0ise. 
Cataire 
Latrrice 
{ \eux 
Charmant 
Charpentier, 
Corhart 
L! pr 
Colin (André), 
Finistère. 

Conom bo 
Cosle-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (laut). 

Hérault, 
Coudray 
Couinaud. 
Coulon 
Couston (Paul). 
Delos du Rau, 
Degoutte 
Lelhos (Yvon), 
Deimotte 
Denais (Joseph). 
Denis ‘ André), 

Dordogne, 
Levemy 
Devinat 
D \rnaulds 
Mile Dienesch. 
Dore y 
Douala. 


Ducos 


(Jean). 





Adrien), 


(Pierre), 
he-et-Mosetlle. 





n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Dumas (Joseph). 

bupraz (J0annès), 

Duquesne. 

Elain 

Fabre 

Faure (Maurice), Lot 

Febvway 

Fonlupt-Esperaber 

Forcinal, 

Fouyet 

Frégéric-Dupont. 

Gabeile 

Galy-GaSparrou, 

Gardey (Abel). 

Gau 

Georges (Maurice) 

Godin 

Gosset 

Grimaud 

Grunitzky, 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

fHakiki 

Haibout. 

Halleguen 

Hénaull. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées 

ihuel 

isorni 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Juty 

Klock 

Kuebn 

Lacaze 

Laplace. 

Lecannet, 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
Francine}, Seine, 

Legendre 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Sciellour, 

Lucas 

Magna (Hubert). 

Mailhe. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Meck. 

Méderin 

Méhaignerie. 


(Henri). 


(René). 
(Henri). 


Ont voté contre : 


Arbeltier 
Arnal 


Astier de La Vigerie (d'} 


Auban (Achille). 
Aujoulat. 
Audeguil 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Badie. 


Mekk! 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Mignot. 

Moisan. 

Mondon 

Monten (André), 
Finistère. 

Montjou (de), 

Morève 

Nazi-Boni 

Ouedraogo Mamadou 

Ou Rabah 
(Abdetmadfid). 

Patria 

relleray 

Penoy. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Priou. 

Puy 

Raingeard. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reille-souit. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Rousseau. 

Salah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas Rhin. 

Schneïter, 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

simonnet, 

Srmaïl. 

Solinbac. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Valabrègue. 
Viaite. 

Villard 

Maurice Viollette. 








Wasmer. 
Zodi ikhia. 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrès 

Barrier. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d'’Asson (de). 


Baurens. 

Bayrou 

Beaumont de). 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin 

Benard François). 

Benbahmed (Mostefa) 

Béné (Maurice) 

Bengana (Mobamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benouville ide). 

Ben Tounès. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 

Besset. 

Bettencourt. 

“IL NOR. 

Bilat. 

Mithuu x. 

Binoi 

Bisset 

Bltachette., 

Boganda. 

Edouara Bonnefons. 

Bonte (Flormmond). 

Boscary-Monsser vin. 

Bouhey ;Jean). 

Bourde lès. 

Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 

Boutavant 

Bouthien 

Bouvier O'Cottereau 

Brahimi (Al), 

Frault 

Brirout. 

Brillod. 

Briot 

Ensset 

Bruyneel 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-<t-Kader). 

Gagne. 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier), 

Camphin. 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne, 

Castera. 

Catroux. 

Cavelier. 

Ct rmolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier 

Chevallier Jacques). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Coffin. 

Cogniot 

Colin (Yves), Aisne. 

P'ex —< À 

Condat-Mahaman. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 


(Max). 


(Marcel), 


Pierre Cot. 
Coudert. 

Courant (Pierre) 
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2» Séance du lundi 22 décembre 1952. 





PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


SOMMAIRE 


Prorès verbal I 7010 
La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 
Loi de finances. Voles sur les questions de confiance 
010 

sé É'n 


Demande de suspension de séance MM. Bergasse, Patinaud. = 


Reel PROCES-VERBAL 


MM. Moisan, Frédet, le président 
Suspension et reprise de la géance _ M. le président, Le procès-verbal de Ja première séance de ce 
| k jour a été affiché et distribué. 

Explications de vole: MM. Fredet. Pronteau., Legendre, de Pierre- H n'y a pas d'observation?.. 

bourg, Pineau, Anthonioz, Godin, Delbos, Soustelle, Barrachin, Le procès-verbal est adopté. 

Pierre de Gaulle 
M. Pinay, président du “onseil; MM. Anthonioz, Coffin, Moisan, 2 


Suspension el reprise de la séance 


LOI DE FINANCES 


AM président 
MM. Lusey, Patinaud, le président. Votes sur les questions de confiance. 


Rappels au reglement 
lion tendant à confier à M. le président le soin de convo- . ; 
Scrulin: pointage. M. le président. L ordre du jour appelle le vote sur la question 
pres de conltiance pe | gi l'adoption des articles 128, 129 et 110 

Ras nt duels: du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de loi 
finances pour l'exercice 1953 et conte toute demande de 
jonction, tot ) us amende OÙ les addit 
uspension de séance jusqu'à dix-huit heures et jonction, loute motion, tous imend ments ou arti les add 

ners de nature à modifier lesdits articles, à en réduire la portce 
v, Pronteau, Patinaud, Bouthien, le grésident. ; , ee 1% , of L 26 
ou à en retarder l'application (n°* 4794, 4888, 4930, 4981, 491, 
HS3, 211). 

M. Henri Bergasse, Je demande la parole. 
ide de suspension de séance M. le président. La parole est à M. Bergasse. 

M. Henri Bergasse. Monsieur le président, comme vous pouvez 
le constater, un certain mombre de groupes sont actuellement 
absents de cette enceinte. ({nterruplions à gauche et à l'extreme 
de ja République (p. 1090). gaw he ) 

Sur plusieurs bancs à gauche. Lesquels? 

M. Henri Bergasse. Vous les connaissez aussi bien que mo 

M. Pierre Métayer. Précisez! 

M, Menri Rergasse. 113 demandent une suspension de séa 
d'une hewe pour leur permettre de se consulter avant le vote 
de confiance. (Protestations sur de nombreux bancs.) 


M. Marc Dupuy. La comédie continue. 

M. Robert Bichet, Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le président. Je suis saisi par M. Bergasse d'une demi 
de suspension de séance d'une heure. 

M, Pierre Métayer. Quel est l'avis du Gouvernement sur c« 
demande”? 

M. Marius Patinaud, Je demande la parole contre la dema 
de suspension ! 


nationale {p. #91), M, le président. La parole est à M. Patinaud, 


n vérilié: rejet de la proposition. 


le Conseil de la République 


re pour Ja distribution d'un 


a 


le 
te 
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Hi. Marius Patinaud. Mesdames me=-reurs ep | àä] 


midi dix-sept heures que l'Assemblée à tenu sa première s 


us allons de suspeusion en suspension. Nous pouvons to 
constater que, contrairement à ce qu'aflirmait M. Bergasse, to 
les groupes sont prèse its en séance, 

La véritable raison de la demande de suspen est 
vant Erclamations à droile et à l'erstrème d ) 

. Max Brusset. Enfin, nous allons y vos À 

M. Marius Patinaud. Nous avons été informes que gro 
LL avant décidé de s'abstenir ‘'Mour« d 
couvernement est inquiet sur les suites du vote d rai ( 
il est en train de maquignonner l'appui du groupe R.P.F. et d 
gt ipe A. R. >. Erchimations el mires à droits et à Î nd 


druite. — Applaudissements à l'ertrême gauche 

#. Max Brusset. Vous êles vraiment bien ? né 

M. Marius Patinaud. Nous pensons que je Gouvetnemeat 
dû avoir au moins la correction, par respe:t pour l'Assemblée, 
d'être présent à son banc en ce début de séan 

C'est pourquoi nous nous opposons À une nouvelle suspen- 
sion, (Applaudissements à l'extréme gauche 
M. le président. Je consulte l’Assemb:ée sur la suspen 


séance demandée pur M. Bergasse. 


de i 
(L Assemblce, consultée. se prononce contre la suspension 
M. le président. La paroe est à M. Delachenal pour expiq 
son vole. 

M. Delacheral n'est pas présent ? 

La parole est à M. Moisan pour expliquer son x : 
M. Edouard Moisan. Mes cher: CUICEUES, J] ai cité, en effet, 
lésigné par mon groupe pour expliquer son vote à l'Assem- 
blée. Mais vous comprendiez sans peine qu'ayant l'inten 
de m'adresser au GOoUuxernHt 

titude, il m'est assez difficie d'interve 
Gouvernement. 

C'est pourquoi j attendi ii ia présence de M e président dn 
seil pour présenter me 
A l'ertrême droite. 11 est dans les couloirs ! 

{ ce moment, M. Garel, ministre du travail et de la sécu 
rité sociale, et M. Gavini, secrétaire d'Etat aux forces armées 
prennent place au banc du Gouvernement.) 

M. le président. Le ministre compétent dans Ja matière fai- 
sant l'objet de la première question de la contia vieut de 
prendre place au Eanc du Gouvernemen 

M. Fernand Bouxom. C'est M. :e président du conseil qui à 
posé la question de conltiance. 

M. Edouard Moisan. Lorsque la question de miliance est 
posée, le responsable est le président du conseil, Je ne pur- 

rai donc qu'en sa présence 


M. le président. Monsieur Moisan, l'A nb vient de refu- 


‘ment (reres) pour jusUlier notre 
LI 


Lui 


le suspendre la séance, Le Gouvernement étant représenté, 

je dois réglementairement vous donner la parole. Si vous la 
refusez, j'appeilerai un autre orateur. 

Entendez-vous vous expliquer tout de suite ou exigez-vous 


l1 présence du chef du Gouvernement ? Dans ce dernier cas, 
ie considérerai que vous renomcez pour l'instant à la parol 
(Interruplions au centre.) 

M. Edouard Moisan. J'attendrai la présence de M. le président 


du conseil. 


M, le président. Dans ces conditions, ‘a parole est à M. Fre- 
det pour expliquer son vote 
M. Maurice Fredet. Pour les mêmes raisons que M. Moisan 
clamations et rires sur divers bancs. — \pplaud 


> À 


Lwssermetus 
au centre 
La question de confiance ayant été posée par M. le préside: 


1 1 n ! "r » | 
IU Couseli, Je uens à li dresser à CeiuI 


° 

M. le président. La séance est suspendue jusqu'à vingt-deux 
heures, (Vives protestations Sur certains bancs à gauche, à 
l'extrême gauche et à droite.) 

La séance, suspendue à vingt et une heures q varante-cinq 
minutes, est reprise à vingt-deus heures 

M, le président, La seance est rerrie. 

La parole est à M. Fredet - 


M. Maurice Fredet. Monsieur le président du conseil, mes 
rs collègues, c'est parce que je suis intéressé de longue date 
puis qu'il existe, au problème des assurances sociale 
l'abord, de la sécurité sociale, ensuite, que je tiens à expliquer 
Ion vote et celui de certains de mes armis. 
Ma confiance, vous en êtes persuadé, monsieur le président 
4H conseil, vous est acquise. Mais si, dans quelques instants, Je 


s déposer dans l'urne un bulletin blanc, je voudrais néan- 
moins, à défaut d'autocritique, faire oraison quelques instants. 
(Rires.) 

Ma conscience est quelque peu tourmentée quand il s’agit 
d'avaliser des dispositions qui tendent à colmater la brèche 


. 


M. Jean Crouzier. 
M. Maurice Fredet. À cha 


M. jean Crouzier. 





M, dean Crouzier. Sigur 
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jisils NE 
partiel. Mais MM. les Américains ne le permettent pas. De leur 
oint de vue, le marasime économique dans lequel. notre pays 
s'enfonce est une bonne garantie supplémentaire de sa sou- 
mesion à leur poitique de domination économique et de pré- 
aratifs de guerre. 

11 serait d’ailleurs injuste de ne pas souligner que les gras 
capitalistes francais, par la grâce desquels, monsieur Pinav, 
vous êtes au Gouvernement, et qui ont volontairement mis la 
France sous dépendance américaine, aboutissent aux mêmes 
conclusions quant au marasme économique nécessaire. Leurs 
raisons sont connues, Une partie importante de votre écrasant 
pudget de guerre revient aux grands capitalistes sous forme de 
commandes d'armement, et chacun sait que dans les marchés 
de guewe qu'ils obtiennent de leur Etat, les capitalistes trou- 
vent des taux de profits autrement plus importants que dans 
une économie pacifique. 

Deuxième raison, le marasme qu'entraine la militarisation de 
l'économie augmente le nombre des travailleurs sans emploi. 
Cette armée de réserve de travailleurs vient peser sur le mar- 
ché de la main-d'œuvre et facilite :a suwexploitation des tra 
vailleurs encore employés. 

roisième raison enfin, les phénomènes de crise économique 
qui frappent si durement des millions de travailleurs francais 
sont également salués par les plus puissantes concentrations 
industrielles comme très favorab.es à la liquidation des petites 
entreprises. 

Eliminer avee l'aide de l'Etat, qui dispense le crédit aux uns 
et le refuse aux autres, les concurrents les plus faïbles, prendre 
en main directement, en supprimant des centaines de milliers 
de petits commerçants, les secteurs les plus rentabes de la 
distribution, c'est s'assurer, pour les grands eapilalistes, la 
totale maîtrise du marché, la possibilité pour demain, la purge 
jerminee... Vives erclamations sur de nombreuz bancs. 

M. Marcel Naegelen. On ne parle pas de purge dans la 
d'un purgé ! 

M. Jean Pronteau. d'augmenter les 
se réserver ainsi de nouvelles sourt 
ments à l'extrême gauche. 

M. Jean Crouzier. On ne parle pas de corde 
d'uu pendu! 

M. Jean Pronteau. C'e:t dire que, pour sortir de la situation 


alson 


prix des mn nopoles et 
*s de prolits, (Applaudisse- 


dans la maison 


actuelle, il ne suflit pas de « relancer », comme on le dit, 
l'économie actuelle de guerre. I faut reconvertir notre écono- 
mie en économie de paix. IH faut diminuer de moitié les 


dépenses militaires. rejeter le carcan américain en dénonçant 
le pacte de l'Atlantique, le plan Schuman, les accords de réar- 
luement. nazis et reprendre la liberté du commerce extérieur, 

Une telle politique d'indépendance nationale est Capa- 
ble de restaurer l'économie. 

Elle permettrait, vous le savez tous, la suppression de ces 
lhixes de vie chère, augmentant ainsi eusement le pouvoir 
d'achat de la grande masse des consommateurs appauvris et 
diminuant aussi les dépenses: de l'Etat. 

Elle permeitrait de dégager 500 miMiards pour la construc- 
ton de 271,000 logements et les centaines de milliards indis 
pensables à la modernisation de léquiperneut rural, au déve- 
Lbppement de notre système y iraulique, ete. 

Une véritable réforme fiscale, enfin, qui allégerait les charges 
des pelits et moyens contribuables et supprimeruit les scan- 
dileux privilèges fiscaux que M. Pinay accorde aux trusts, per- 
Mellrait de aégager les ressources nécessaires à la satisfaction 
des besoins les plus pressanks des viciimes de votre politique 
aciuelle, les vieux et les anciens combattants. 

Kelancer l'économie signitie donc changer en vérité de poli- 


seule 


ti que, C'est pourquoi nous n'avons cessé de nous dresser 
Contre la vôtre aggravant celle de vos preéue esseurs, contre 
Votre politique inaugurée il y a dix mois, grâce à l'abstention 


Counplice du groupe socialiste (Erclamations et rires à 


qau: he. 


— Applaudissements à l'extrême gauche), qui, après avoir été 
l'initinteur du plan Marshall et l'organisateur de Ja scission 
syndicale, trouva tout naturel — n'est-ce pas, monsieur Lussy ? 
— ile « laisser faire l'expérience Pinay ». 
Quel que soit le résultat du vote qu va intervenir ce soir, 
les communistes poursuivront, en l'intensifiant, la lutte contre 
les licenciements et le chômage, contre la guerre que vous 
oursuivez au Viet-Xam et contre celle que vous préparez en 
irope, contre toutès les mesures fascistes que celle politique 


anlinationale vous dicte, 

\ous avez beau, monsieur Pinay, si vous pouvez encore Île 
fa - en tout , Vous l'avez tenté — essayer de découra- 
£er la France en lui cornant aux oreilles qu'il n'y a pas d'au- 


Cas 


1 poutique que la vôire, c'est-à-dire la politique des Arméri- 
Cuns (Ereclamalions sur de nombreux bancs), de décourager 
A France comme tentait de le faire Pétain vous vous en 


souvenez bien, n'est-ce pas, monsieur l'ancien conseiller natio- 
O4 de Vichy ? (Applaudissements à l'extrême gauche. — Pro 


lslahons sur divers bancs), en lui répétant chaque matin 








qu'elle était battue, malgré vous la France 
souffre, sait et saura mieux encore demain trouver 
le chemin de l'union et de son 


qui espère et qu 
lans la lut‘4 


Oui! aujourd'hui comme hier, les forces de Hbhération natio- 
nale et sociale, en tête lesque es se Lie eti 1 classe ouvritre 
el son part mnmmuantiste ({nterruplions et vrres à | trém 
drole, — 1\pplaud NsSemenmis à l'ertrêm Ja / sol b'en 
vivants au cœur de notre penp.e 

Le moment viendra, plus tôt que vous ne le croye elles 
se déploieront et cest finalement aux Français qui vous 
faudra rentre les mnples que vous tenez encore à cette 
heure pour les Américain \yplaudissements à l'ertreme 
yann hé 

M. le président. La parole est à M. Legendre \pplaudisse 
ments sur certains bancs à droue 

M. Jean Legendre. Me-dann eut l'année 1452 s'ins 
Fra dans notre histoire politique d ipres guet "ame ceile 
de la stabilit Hires à ertreme oûucht 

M. jean Pronteau. S“lalilité de la misère, 

M. Jean Legentre. stabilité des prix »*xxceplon Vous 
voulez l'install! Î [» Î hitti pe — Hire vi a JN 4 alt 
se ‘us à drole et ! | Ù économique « 1UISSI 
ne Y s ul 14 t |) tuult mont ur (r5 
LEE LE RE" La nu 

Parmi les problèm techniq iu'évoquent les verse 
questions di fi fil mt} t n autre $s beyage et 
les domin est le probleme } trqui est celui-ct que, au 
nom de L'action répul ire € ; , Je VOuUdIAIS eXathet 

La vraie juestion ju s Ï "11 bDarietit taire : 
ceux de Fa majorit DERLEE Î position St | 1 
Doit-on envore donner à la ] jue de stabilité sa chance ou 
doit-on vmmédiatement « Nanger pour en faire ine autre qui 
est d'ailleurs mal di e, à ue, en cette fin d'année 
les isuilations de trologues rent ouvert les veux de 
quelques-uns de n L ’ Nous l'iguoro Mourementx 
divers 

lelile est l'option ATerti i fa | tre ous et nousx 
sonne COVAarH'EtEs } \ 1 Vita Î LUE HE] [a 

Stabilité des prix: je fais apf 1 à ous nos collègues qui 
ont des responsabtit en tant qu'adumuistrateurs des Coin 
munes, des villes ou da lépartements, Pour la premiére fois 
depuns la guerre, combien 11 est ai 1 dresser et à préparer le 


budget de 1953! (Applaudissements à droite 

Mme Irène de Lipkowski. En augmentant les impositions ! 

M. Jean Legendre, Fu tant simplement J'exemple de ma 
ville, je puis vous dire que le budget mumrwipal de 1953 sé 
présente ins augmentation sur ce'ur de 1952, que le budget 
des hospuces est égal pour 1953 à qu'il était en 1952, que le 
bu, L des collèges est rest Le fer) et y 1e c'est la prermere 
fois depuis la guerre et depuis la Hbération! (Applaudissements 
a dronte sur qui lqu« Lana 1 Lertrem droite 

M. Auguste Joubert. C'est exact! 

M. Jean Legendre. Quels sont li idministrateurs municipaux 
presses de voir inverser la tendance ? 

M. Charles Barangé. Vous avez déjà dit cela l'année dernitre. 

M. Jean Legendre. Mon cher collègue, jamais on ne répêle 
issez des vérités, car ainsi ell tinissent tout de même par faire 

Il ter et l s ‘ ire. | plaudissements ur 
les mom bancs 

Cette stabuhit bu lréta re on Î veuille on non, est ap prou- 
vée par le peuple de Fran lont LE unines 1et les représen 
tants. les mandataires et dont nous d us être aussi les porte- 
paroit 

Faut-il r le test de 1 l'hier à Paris ? (Nouveaux 
a pplat mi «ur | memes bancs 

S \ous nous 1ejouIssoR iu su ti por ti par n re col- 


lègue M. Coirt 
Mine Irène de Lipkowski. Avec 17 p d'abstentions! 
M. Jean Legendre. nous savons qu'il est aussi le succès de 


[1n) 


tous les publicains nationaux du premier secteur de Paris 
WiMs sur son hom el que la victoire de notre am Coirre est 
l'approbation donnée par le peuple de Paris à la politique ds 
M. P i\ 1) plaudissemi nt à drole el sur quelques bancs à 


l'extréme droite, — Interruplions Sur divers bancs.) 


M. Jules Moch. Ft l'éle Nord”? 
M. Jean Legendre. 1! y à quelques instants, M. P! 


Lion qu 
mteau disait : 


M. Pinay à l'adhésion des capitalistes, il n'a pas l'adhésion des 
pelites gi , 

Le treizième arrondissement de Paris qui, depuis vingt-cinq 
ans, à toujours donné une majorité aux eommunistes, mais qui 
l'a donnée hier à M. Coirre et à M. Pinay n'est-il pas peuplé 


de peliles gens? \pplaudissements à droite, — Interruplhons 
à qauche et à l'ertrêéme gauche.) 


M. Louis Siefridt. Et les abstentions? 








_ 
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M. Jean Legendre. Malgré le désistement de deux vipères 
lubriques et trotskystes, le candidat commuuiste est arrivé 
le candidat de l'action républicaine et sociale, représen- 
la politique de M. Pinay. 
ménagères du treizieume arrondissement ont plébiseité 
politique de stabilité du Gouvernement. (Applaudissements 
te et sur certains bancs à l'extrême droite.) 
t peut-être là, mesdames, messieurs, qu'il faut trouver 
son de cette sagesse mauifestée depuis dix mois par la 
sse ouvrière. Elle apporte à la politique de M. Pinay, sinon 


une adhésion enthousiaste, du moins un consentement tacite. 


M. Charies Barangé. 1!!s sont résignés. 

M. Jean Legendre. De 1947 à 1951, nous avions connu des 
mouvements Sociaux, des troubles, des grèves qui, parfois, ont 
lu un caractert quasi insurrectionnel, et au temps du tri- 
isme, cerlains de nos collègues, pour justitier la cohabita- 
ministérielle avec les communistes, nous disaient: « On 

it pas se passer d'eux, la classe ouvrière ne le permettrait 


t 
A 


M. Ramadier a jeté les ministres communistes par-dessus 
vard. (Hires et «pplaudissements à droile el sur cerlains bancs 

l'ertrême droite 

La classe ouvrière l'a parfaitement compris. 

M. Marcel Naegelen. Vous n'en avez pas su gré à M. Ramadier. 

M. Jean Pronteau. Mais nous, nous avons jeté M. Ramadier 
par-dessus le Lot. (Saurires.) 

M. Jean Legendre. Et s'il y eut parfois des troubles sociaux, 
ils fureut toujours surmontés grâve à l'énergie du Gouverne- 
ment 

Plus lard, certains de nos collègues libéraux, fourvoyés dans 
le triforeisme, nous disaient: « Un ne peut pas se passer du 
parti socialiste; 1} est au Gouvernement la caution de la classe 
Qu rIere , 

Le parti socialiste a rejoint volontairement dans l'opposition 
le parti communiste... (/néerruplions à gauche.) 

M. Charles Lussy. 11 est allé tout seul dans l'opposition. 

M, Joan Legendre. .. sans que la classe ouvrière le remarque 

qu'elle s'en émeuve., (Applaudissements à droile el sur cer- 
tains bancs à l'extrême droite.) 

M. Marcel Naegelen. Vous pouvez en être fier! 

M. jean Legendre. C'est ainsi, mesdames, messieurs, que le 
Gouvernement et la majorité que l'on veut qualifier péjorati- 
veuuent de droite, le plus à droite depuis la hhération.… (Aires 
cl apalaudissements à gauche 

Voix nombreuses à gauche et à l'extrême gauche. Très bien! 
Ex éllent! 

M, Jean Legendre. 
social, 

Eh bien! je le dis à cette Assemblée car j'en ai la conviction, 
la sta ‘lité sociale est la conséquence normale de la stabilité 
nonélaire et de la stabilité des prix. Rompez cette stabilité et 
vous reverrez tôt ou tard les grèves, les mouvements Sociaux 
et les revendications, qui deviendront à ce moment-là légitimes, 
rce que c'est l'inflation et la dévaluation qui les provoquent. 
ipmlaudissements à droite et sur certains bancs à l'ertrême 


droule 
Est-ce cette politique que vous voulez ? Pour notre part, nons 


sont les seuls qui aient assuré l'équilibre 


1 


USA ES : Frot 


Certes, nous n'approuvons pas tout ce que fait le Gouver- 
ement (Très bien! très bien! à gauche) et nous présentons 
des réserves sur certains aspects de sa politique. Nous en for- 
mulons, monsieur le président du conseil, et vous ne l'ignorez 
pas, à l'égard de votre politique extérieure. (Exclamations à 


(44€ he } 

M. Marcel Naegelen. Précisez ! 

M, Jean Legendre. Nous pensons aussi que, devant la cerise 
hômage partiel, (Nouvelles erclamations à gauche et à 


l'ertrème qauche.) 

M. Jules Moch. Vous avez dit le contraire il y a un instant, 
M. Jean Legendre. !! semble qu'à cette tribune on ne puisse 
pas très simplement et en toute objectivité examiner les pro- 
ble mes, 

Il y a, dans la politique dn Gouvernement, des forces, mais 
au des faiblesses, il faut bien le dire. Nous les constatons et 
nous sommes ici pour dire la vérité, même si elle est 
désagréable au Gouvernement. (Aires sur de nombreux bancs.) 


Mme irène de Lipkowski, Que! 

M, Jean Legendre, Depuis qnelques semaines, nous voyons 
etlet dans le pays, renaître le chômage. (Ezclamations à 
yauche et à l'extrême gauche) H n'est pas encore par son 
tance et son étendue, redoutable, 


. ! 
courage : 


F1. Marcel Naegelen, Ucla viendra. 





____ 

M. Jean Legendre. Mais il n'en demeure pas moins q e 
Gouvernement à le devoir d'y veiller et, pour notre pari 
lui demandons de promouvoir très vite une relance di 
nomie française. 

D'autres en ont déjà parlé à cette tribune; nous nou 
d‘clarons également partisans. 

Ces remarques faites, ces réserves exposées, nous apport 
nos voix, une fois encore, à M. Pinay, pour assurer la st 
gouvernementale. 

On ne détruit bien que ce qu'on remplace. 

Or. mesd:mes, messieurs, ce Gouvernement à au n 
le mérite d'exister. (Aires et erclamations sur de nom! 
banes.) 

Mme irène de Lipkowski. Si peu! 

M. Jean Legendre. C'est un mérite qui peut paraîtri 
à certains. Vous avez tort de rire ou de sourire, je vous | 
même si MON propos Vous parait ingénu, car j'appo 
l'opinion communément exprimée dans le pays. 

M. René Schmidt. Tres bien pour l'ingénuité ! 

M. le président. N'interrompez pas l’orateur! 

M. Pierre Métayer. Cela nous rappelle le centre des rx; 
cains nationaux d'avant guerre. 

M. le président. Monsieur Métayer, votre groupe expose: 

à l'heure, par la voix de son o"aleur, son opinion; elle 
bien sûr, différente de celle de M. Legendre. C'est là le p 
des explications de vote. 

M. Jean Legendre. Les agriculteurs font des eritiques à l'es 
de la politique de M. Pinay et certaines sont justifiée: 
poussez-les dans leurs derniers retranchements et ils 
diront: nous ne sommes pas contents de sa politique, 
nous ne voulons pas qu'il s'en aille. (Applaudisséments à d 
— hires à l'extrême gauche et à gauche.) 

M. Jules Thiriet. C'est parfaitement exact! 

M. Jean Legendre. Mais oui! Les commerçants, les arli<a 
le peuple de France disent la même chose; ils le signifient . 
force à chacune des élections partieiles et ils œous L 
entendre dans les lettres que nous recevons, 

M. Lucien Coffin. De M. Gingembre ! 

M. Jean . On nous demande de tons côtés de v: 

à la stabilité gouvernementale, gage de la stabilité monct 

M, Auguste Joubert, C'est vrai. 

M. Jean Legendre. Je sais bien qu'on parle d'élargissemer: 
la + Y— Pour notre part, nous le désirons et, puisqu'il 
plus e joie dans le ciel pour quatre-vingt-sept pêcheur: 
ont pénitence que pour trente jusles qui persévèrent 
sur de nombreux bancs), nous somimes tout prêts, mes 
collègues (l'orateur se tourne vers l'extrême droite), à tu 
veau gras en l'honneur de votre entrée dans la majorité 
lxissez-moi, au préalable, vous donner un conseil ami:al: « 
on veut aller à la soupe, il ne faut pas commencer pur 
verser la marmite, (Applaudissements à droite, — Rires 
de nombreux Lanes.) 

Mme Irène de Lipkowski. La soupe est mauvaise, 

A l'extrême droite. Vous êtes erfèvre ! 

M. Max Brusset, Nous sommes à l'époque du boudin ! 

M. Jean Legendre. Ou alors, avant de renverser la marmite, 
lib faut savoir quel brouet on mettra à la place et que! chef !o 
cuisinera. 

M. Jacques Soustelle. Pas vous ! 

M. Jean Legendre. Vou: n'avez ni le brouet, ni le chef. I! vous 
reste, par conséquent, à faire un geste pour élargir cette 1 )o- 
rité. Le pays et vos électeurs vous en sauront gré. 

M. Jacques Soustelle. Gardez-les pour vous ! 

M. Jean Legendre. Quant à nous, nous ferons tout pour évi- 
ter. 

M. Jean Pronteau. De renver<er la marmite! 

M. Jean Legendre. une crise ministérielle préjudiciable au 
pays. 

M. Jacques Soustelle. Et à vous! 

M, Jean Legendre. Nous pensons que la stabilité est e: 
un bien. 

M. Jacques Soustelle, La stabilité de la marmite ! 


M. Jean Legendre. Nous disons que renverser le Gouverne- 
ment serait aussi renverser. 

Voir diverses à gauche et à l'extrême gauche. La marmite | 

M. Jean Legendre. la tendauce, et c’est gré ces raisons 
que le groupe d'action républicaine et sociale apportera <e5 
suffrages au Gouvernement. (Applaudissements à droite et jur 
certains bancs à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Pierrebourg. 
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M. Otivier de Pierrebourg. Depuis dix mois, monsieur le pré- 
cident du conseil, j'ai eu | honneur à p:usieurs reprises l'accor- 
der ma confiance au Gouvernement que vous présidez, sans 
toutefois être toujours d'accord eur tous les points de votre 

que. 
d*— l’äpreté de votre tâche, devant la gravité des circons- 
tainces qui découleraient d’une crise ministérielie, ayant, comme 
tous ici, le souci de donner au pays un budget en temps utile 
et de savoir la France présente dans les grandes négociations 
internationales, je vondrais, aujourd'hui comme hier, voter à 
pouveau pour votre Gouvernement. 

Je le voudrais d'autant plus que vatre expérience comporte 
encore des inconnues redoutables et qu'il est utile, pour 
l'avenir, de vous laisser jusqu'au bout prendre vos responsabi 
lités et récolter vous-même les fruits de l’action que vous avez 
menée. | 

(x pendant, monsieur le président du conseil, je suis profon- 
dément troublé — je dois vous le dire — rar les doiéances 
et les réclamations justifiées du monde rural. et je voudrais, 
au nom, non ee de tout le groupe radical, mais d'un certain 
nombre de radicaux élus par les paysans, que la réponse aux 
deux ou trois questions que je vais vous poser nous soit un 
apaise ment et nous permette sans réserve d'accorder Ja coufiance 
qu'aujourd'hui: vons réclamez. 

Votre arrivée an Gouvernement a snscilé une grande espé- 
rance chez les eg ls ont accepté loyalement la baisse des 
produits agricoles, mais ils pensaient alors qu'une semblable 
pression s'exercerait prrallélemes! et conjointement sur les prix 
industriels. 

Hs sont aujourd'hui profondément déçus en constatant que 
s'est encore accrue, quoi qu'en disent cerlaimes statistiques, la 
disparité entre les prix industriels et Jes prix agricoles à la 
moduetion {Applaudissements a qauche el au centre), malgré 
le louable effort que vous avez entrepris pour convaincre les 
producteurs de baisser leur prix et melgré * slabilisation, plus 
apparente que réelle, que vous avez linposée aux prix indus- 
D'autre pari, vous trompant sur le mécanisme des prix agri- 
coles, de larges 1mportations ont été réalisées qui ont consommé 
la ruine de nos agriculteurs. Leurs prix se sont eflondrés sans 
le moindre bénéfice, malheureusement, pour les consomima- 
teurs ni pour la classe ouvrière. 

Enfin, il ne semble pas, jusqu'ici, qu'il existe vraiment une 
politique effective d'exportation des produits agricoles. 

J'aurais aimé que, notamment, les mesures ptises en faveur 
de l'exportation des produits industriels par lies arrêtés du 
6 février et du 2 juillet 1932, prévoyant certaines détaxes eur 
les exportations, fussent plus largement élendue; aux produits 
agricoles. 

En dernier lieu, j'atlire votre attention sur la nécessité impé- 
tieuse de maintenir et de développer les crédits de l'agriculture 
— subventions et équipement — et plus spécialement les cré- 
dits pour l'installation des jeunes agriculteurs 

Je me résume et vous demande, monsieur le président du 
conseil, en conclus;on : 

1° D'effectuer nne pression réelle sur les prix des produits 
industriels Métapente Lies à l’agriculture, afin d'assurer un 
équilibre harmonieux eutre les p:ix industriels et les prix agri- 
coes ; 

2e D'interdire enfin ces importations abusives comme eelles 
uévues, m'assure-t-on, ces Jours-ci, pour la viande, et de déve- 
opper par tous les moyens appropriés l'exportation agricole. 
et i: conviendrait peut-être, quand il s'agit d'importalions, de 
solliciter l'avis des professionnels de l'agricuiture ; 

*° Enfin, d'accorder à l'agriculture des possibilités de moder- 
nisalion en mellant à <a disposition de .arges crédits d'inves- 
u-eiment. 

J'ai tout lieu de croire, monsieur le président du conseil, 
que votre Gouvernement a le grand désir de s'engager dans 
une politique hardie de rénovation agricole. 


M. Auguste Tourtaud. Vous n'y croyez pas, à cetle possi- 
bhté. 


M. Olivier de Pierrebourg., .…. et je veux espérer que la réponse 
que vous donnerez we fera l'obligation, une fois de plus, de 
voter la confiance à votre Gonvemement. (Applaudissements sur 
cerlains bancs à gauche et divers bancs à droite et à l'extrême 
trente.) 


M. le président. La parole est à M. Pineau. (Applaudissements 
a qu he.) 


M. Edmond Barrachin. Nous vous laisserons parler, monsieur 
Tineau, quoiqué tout à l'heure, les membres de voire groupe 
aient empécher M. Legendre de e’exprimer. (Erclamalions à 


gauche.) 





M. Christian Pineau. Lorsque le groupe socia'iste m'a demandé 
d'expliquer son vote, j'ai un peu hésilé à accepter celle mis- 
s'on, ne voulant pas que \l e pi ent " lérat 


ma double intervention comime une preuve quelconque d'achar- 


nement contre sa personne, qui nest point en cause 

Vous m'excuserez, mes chers collègues, de traiter, malgré un 
vote de l'Assemblée, dans un exposé unique, les trois questions 
qu: nous sont soumises, Imais je croi unsi gagner du temps 
dans un débat déja fort prolonur 

Non savons bien eurs qu cons che iPpu to difté- 
rentes, nous continus 1s en fait le imén lébat sur la }] tique 
£t rule du Gouvernernent, 

{1 s qi eéslions de rontian. e noms & ! lourd hu n in 
peu moins claires pour l'opinion publique que la précédente, 
L'une concerne les atocations farm e: la deuxième, lauto- 
risation donnée au Gouvernement de procéder à la forme 
fiscale par décret; la troisièém l'augmentation des droits sur 
l'alcool 

Exaiminons brièvement les éléments techuiques de ces ques- 
tion 

Nous n'ac ept ms pas dans les circonstances présentes le 
transfert des 0,5 Pr lin) A Îla raisce nalaudu oes isstiranres 
sociales et nous voterons demain le relèvement de illocations 
familiales proposé pur nos collègues du mouvement républicain 
populaire, dout la siuation est aujourd'hui cornélienne. ({ures. 


Erclamations au ct tire.) 


M. Fernand Bouxom. C'est la situation des familles qui posô 
malheureusement des difficultés comélicnn 

M. Marius Patinaud. C'e=t là 0 »sition des ministres du MR P, 
lans ce Gouvernement, le plus réactionnaire depuis la libéra- 
tion, qui parait cornélienne. 

M. Christian Pineau. « Cornélienne », n'est pas une injure. 

Müis nous ne sommes pus convaincus qu'une simple modifi- 
cation des taux constitue je meilleur moyen d'utiliser, quand 
il en existe, les excédents des caisses, 

Nous pensons que l'occasion devrait être saisie de modifier le 
pl 15 tôt possib e certaines line rfections du regie im tuel. J'en 
vois trois principales 

La part importante faite aux familles nombreuses ne doit pas 
avoir pour effet de décourager les farnilies moins nombreuses. 
Il faut avoir eu trois enfants avant que la législation actuelle 
soit réellement prolitable, Or, souvent, ce sout le premier et le 
denxième enfant qui suscitent dans les ménages le plus d'hési- 
tations. (Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs au 
cenire 

En deuxième lieu, l'allocation familiale est, moins que 
sécurité sociale, un accessoire du salaire. Elle est un moyen 
d'aider les familles, indépendant du mode de rémunération qui 
les fait vivre. Il est donc injuste de maintenir des disparités 
profondes entre les divers taux d'allocations familiales. (A pplau- 
dissements à gauche el sur de nombreux bancs au cemre, à 
dronte el à l'extrême droite ) 

L'agriculteur et l'artisan, par exemple, sont exagérément défas 
vorisés par rapport aux salariés. (Applaudissements sur les 
mémes bancs.) 

Enfin, l'emploi des allocations familiales âoit être plus sévè- 
rement contrôlé. 

Je ne veux pas que l'on m'accuse ici de porter attéinte X 
l'honneur de Ja famille francaise. Je suis convaincu que la 
grande majorité des parents ullisent à bon escient les prestas 
lions dont ils bénéficient. Mais à! existe des abus qui, <i peu 
nombreux soienl-ils, portent atteinte à l'institution 

Le but de celle-i est de permettre aux parents d'élever leurs 
enfants, H n'est pas de les faire Vivre aux dépens des enfants 
qu'ils ont mis au monde, (Applaudissements à qauche, à l'ex 
tréme droite et sur de nombreur bancs à droite et au centre.) 

Si vous prélérez une autre formule, l'aide à la famile n'+ 
pas pour seul objet de procurer la quantité. Elle voit aussi 
assurer la qualité, (Applaudissecments à qauche.) 

Cela peut nous amener, dans certains cas, à substituer l'aidd 
en nature à l’aide en e-pèces. 

Bien sûr, tout cela ne peut être discuté à fond aujours 
d'hui, et je m'excuse de ce qui, dans un débat comme celuis 
ci, peut paraître une digression. 

J'en viens à la deuxième question de confiance, 

Il s’agit cette fois de la réforme fiscale. Sous certaines rés 
serves, le Gouvernement nous demande de l'autoriser à la 
réaliser par décret. Deux questions se posent alors: Quelle est 
la valeur de ces réserves ? De quelle réforme s'agit-il ? 

On peut prétendre que, si le Parlement n'assume pas dans 
les délais prévus la tâche qui est la sienne, il n'aura qu'à sen 
prendre à lui-même s'il s'en trouve ensuite dessaisi. 

Mes chers collègues, vous connaissez l'efficience de nos 
méthodes parlementaires et quelles diflicultés nous avons à 
discuter, hors la loi de finances, les problèmes fiscaux. Mais 
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surtout, vous savez bien que le terme de réforme fiscale n'a 
ras le inème sens pour luus les membres de celle Assem- 
15e. 

M. le président du conseil peut trouver, dans ces divergen- 
ces, un excellent argument, car on imagine mal une majorité 
volsot un combiné des systèmes proposés par MM. Boisdé et 
Leenhardt! 1 faudrait un long travail de rapprochement entre 
les gi pour arriver à une solution. concrète, Sommes- 
nous sûrs que quelques mois, largement occupés par ailleurs; 
sulMiront à le mener à bien ? 

lout laisse à penser que le Gouvernement qui sera au pou- 
Voir au printemps réalisera la rélorme fiscale por décret. 

Mas de quelle réforme fiscale s'agira-t-il ? Celle que nous 
a proposée le Gouvernement actuel, avec tout ce qu'elle com- 
vorte de dilicilement admissible, notamment en ce qui con- 
cerne l'agriculture ? Dans ce cas, ceux de nos collègues qui 
voteront aujourd'hui pour le Gouvernement auraient aussi 
bien fait d'accepter la réforme lorsqu'elle élait présentée dans 
un projet de loi. (Applaudissements à gauche el sur plusieurs 
bancs au utre.) 

ils auraient pris plus clairement lewrs responsabilités, sans 
courir le risque de violer la Constitution. 

Mais il peut iussi d'un projet différent préparé par 
un autre gouvernement, Dans ce cas, nous sommes dans 
l'inconnu et je ne connais pas un groupe de cetle Assemblée 
qui n'en puisse être inquiet. 

Voilà les raisons techniques qui nous conduisent à voter 
contre iX premiers texles qui nous sont proposés. Elles 
ju<tilieraient même vote hostile de la part de presque tous 
les groupes posait le probléme de l'existence du 
Louverneinent 

Quant à Îlx troisième 


pes 


Du cols 
s agtt 


les de 
>» il ne se 


que<tion de confiance, c'est, à notre 
ä\ une erreur de | et d'avoir donné une signi- 
flcation politique à un problème qui aurait été examiné dans 
de meil'eu onditions sur le plan de la technique budgé- 
tuire \pp indissements 4 gauche.) 

\ moins Gouvernement n'ait 
muiler les dit u 
C'est ici que nous nous apercevons combien ce débat rejoint 
les précédents, Pour ceux qui critiquent la politique actuelle, 
il n'existe pas de problème, lour ceux qui l’approuvent, le 
diiemime et 

Reste à 
les main 
trez mes 
Alidaivse 
J'ai t LE ive une 
| iutre 11 [ M le 
vaincu propre sinccriHe, 
le sa 

Je n ‘une part 
sentielles que 
l'autre part surpris 
t pas fait lui-même une 


è 
statistiques qu'il \ apportées à 


a von posre 


june le voulu lui-même accu- 


1 » 
utes 


ingoissant, 

iutres, nous avons entre 
la situation, Vous me permet- 
tenter à nouveau une rapide 


les uns et les 
lon ives le 
‘vues, d'en 
extrême attention le discours prononcé 
président du conseil. Celui-ci m'a con- 
beaucoup moins de la justesse 
trouvé de réponse à certaines des 
j'avais formulées sur l'expérience en 
que M. le président du 
critique préalable plus 
cette tribune. 

statistique est une d'er- 
chiffres dans leur valeur absoiue ; 
eur réelle de comparaison lorsqu'on prend 
Jours ,ë2s InviInNes réfcrences lans l'espace et 


nas 
; 

Critluties 
ù ete 


tous que la sourre 


sert le 


résident du conseil, relisez votre discours 
comme je l'ai fait moi-même, Vous vous 
ivez pas toujours pris ce Soin, A un 
ez mètme, si 1mes souvemirs sont exacts, 
d'un mois de 19:32 à une 
de 1951, Or, si, dans ;e çc2s auquel je fais 
qui n'enñt été moins 
usion différente, 


US fn 
vous al 


résultats 


fait l'inverse, ce 


| pis 
ez arrivé à une com 


IX pas chcoer plus longtemps sur les détails. 
s-je mal fait comprendre l'autre jour. Aussi 
<umer le bilan que j'avais dressé de l'action 
le pius à droite, selon M. Legendre, que nous 

s La Libération. 

IX erreurs ! 

{ jugu.é, non point l'inflation — et 
pas d'accord avec une opinion récem- 
un inembre éminent de mon propre parti 
l'inflation. Le mérite n'est 
avoir donné acte, Mais ce 
gué du temps, sans avoir résolu le pro- 


ivoir 

ne 

pat 

‘ts psvcho:ogiques de 
1 


Le et Je Crus en 


stutlts 


ux deux erreurs 


t } 


est d'avoir instauré une politique de déf'ation, 
s renforcé un climat de déCation. au moment 
prix mondiaux et le ralentissement 


onCalent la crise, Ainsi s'est trouvé accentué 


à buisse des 





un ra:entissementf économique qu'il eût fallu au cr 
tenter d'éviter. 

La deuxième est d'avoir méconnu l'importance, fon! 
notre position actuelle dans le monde, des investissen 
de la construction. (Applaudissements à gauche et sur qu 
bancs au centre.) 

Sans doute pouvait-on croire que la baisse des prix al 
mettre de compenser la réduction des crédits. H n'en 


été pour 1952. Or, pouvions-nous mous permettre le | 
perdre ainsi une année, a'ors que nos concurrents le 
dangereux se gardaient, eux, de prendre le moinüre 
dans la compétition mondiale ? 

Songez que ï’indice de production de l'Allemagne, qu 
p r rapport à 1936, de 89 en 1949, est en seplembre 1‘ 
1,5. 


Vous avez donné, monsieur le président du conse 
exemples de prix surfaits pour un certain nombre de mi: 
ne Or, savez-vous quel:e est la moyenne des pré\ 
de baisse pour les travaux intéressant la défense mation 
1953 ? Deux et demi pour cent. Ce n'est pas beaucoup 
peu que la tendance mondiale se retourne, ii sera imp 
de faire davantage. 

Croyez-moi, mes chers collègues, la situation de notre 
pement national est infiniment grave. Si nous avous tri 
depuis la libération — et nous l'avons fait — d'autres, Ju 
mème temps, ont travailé plus que nous. 

Voulez-vous quelques exemples ? Nous en trouvero 
premier, dans les industries qui fournissent la défense 
naie, lorsque nous examinerons demain les budgets mi 
Nous en trouvons un deuxième dans nos industries m 
et sidérurgiques qui vont se touver dans une situatior 
cile vis-à-vis de l'industrie allemande, parce que nous 
pas encore compris quel effort particulier devait nous in 
l'existence du pool charbon-acier, (Applaudissements à 4 
et sur quelques bancs à l'ertrême droite.) 

Nous en trouvons un troisième, dans nos industries 
tiques, source de devises, dont nous avons pratiquement 
donné l'équipement, alors que des pays voisins plus pau 
que nous, comme l'Italie et l'Espagne, consacrent, di 
mème temps, des milliards à ce qu'ils considèrent à ju-t: 
comme une grande industrie d'exportation. (Applaudisser 
à gauche et sur quelques bancs au centre.) 

Il fut un temps où M. le président du conseil, alors m 
du tourisme, partageait entièrement mes opinions sur ce. 


M. le président du conseil. Il les partage toujours. 
M. Chritian Pineau. Je 


cela n'avait dejà été fait 
tique de nos exportalions. 

—# sentons déjà dans le volume des travaux, dans j'en 
de la main-d'œuvre, dans le mouvement des affaires, le: 
mières conséquences de cet effort insuffisant. Elles 
s'accentuer et prendre alors tout leur caractère inflationt 
Devant des dépenses publiques dont la plupart ont un 
tère obligatoire, les recettes fiscales s'amenuiseront et 
impossible de placer le montant d'emprunt ambitieus 
prevu pour 1953, 

Sans doute, peut-on gagner du temps, une échéance: 
l'autre, en utilisant les procédés de trésorerie que M 
Faure décrivait récemment dans deux articles pertinents. M 
ces procédés ont leurs limites et comportent de doulon 
révels. 

Je ne veux rien dire, mesdames, messieurs, qui puiss 
réctement accroître des difficultés qui s'accumulent, Ma 
tiens à dénoncer une manœuvre dont la grande presse s 
wtuellement l'écho et que M. Barangé a déjà signalée 
consiste à faire croire à l'opinion publique que la chute 


longuem 
situat! 


pourrais m'étendre 
à cette tribune, sur la 


Gouvernement entraînerait une panique financière dont le Pl 


lement porcerait la responsabilité, (Fifs apgplaudissements 
gauche, à l'ertrème droite et sur de nombreux bancs au cen 
M. Joseph Denais. Qui vivra verra! 


M, Christian Pineau. Je le sais, tout est prêt pour déclen 
cette panique, Mais les spéculäteurs, qui sont prêts à en proli 


demain, ne sont pas moins prêts à en bénéficier après-dermnan 


lorsque, 
inévitables échéances techniques. ( 
mêmes bancs.) 

Nous ne pouvons laisser affirmer plus longtemps 
n'ai pas l'impression de dire cela pour le parti socialiste 


à défaut d'échéances ET se présenteront 
pplaudissements sur 


" 


que -les adversaires de la politique actuel'e sont des partisan 


de l'inflation et de la dévaluation. (Applaudissements sur 
mêmes bancs. — Interruplions à droite ) 


M. Edmond Barrachin. Vous recommencerez ce que vous : 
déjà fait. 


M. Henri Bergasse, Qu'avez-vous fait pendant cinq ans ? 
M. Raymond Mondon. 11 y à des précédents 


$ 
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pu” 
M. Christian Pineau. La dévaluation, d'ailleurs, n'a pas telle- 
ment ses partisans et ses adversaires, Elle est un résultat et 
non une cause. Lorsqu'elle s'inscrit duns les faits, elle cest, 
u’on le veuille ou non, pratiquement réalisé 

Quant à l'inflation, nous savons bien quels sont ses effcts 
meurtriers sur l'économie d'une nation. Erclamations à 
druile.) 
M. Jean Legendre. Vous êtes orfèvres! 

M. Christian Pineau. Ce que nous critiquons dans l'ex 
rience en cours, ce n'est pas la volonté affirmée 

ident du conseil de défendre le fran e sont les movens 


nadaptés qu'il emploie pour y parvenir, c'est le r rs à des 
stupéliants quand il faudrait de vrais remèdes \pplaudisse- 
ments à gauche, à l'extrême droite et sur quelques bancs au 
centre 
Nous ne proposons pas une po.itique de fa le La vra 

facilité consiste à dissimuler les dangers et à minimiser les 
cacrifices nécessaires qu'« xige de notre pa vs ù situation du 
: le. (Applaudissements à gauche, à l'ertrême droite et sur 


nlusieurs bancs au centre.) 
Li 


Nous demandons au contraire le plein emploi, le dévelon] 
ment de la production, la lutte contre les gaspiilages et là 
fraud Interruplions à droite 


M. Jean Legendre. Votre parti a été ] lant X ans au 
roUuvOIr Qu avez vous fait, IHholisIe Ur F \éau ? Erclamalions à 
d he 


n. Guy Desson, Toujours: 
M, Christian Pineau. Je regrette que mon exnosé puisse vous 


'e 1 1 LI 
einer à ce point, monsieur Legendre. 

Nous demandons une contribution accrue aux charges du 

vs de ceux qui ont conservé, dans le malheur des temps, 

facilités de vivre. (Applaudissements à qauche.) 

Nous voulons, en une phrase, pratiquer IT politique 
d'expansion économique et de rigueur budgétaire, (Applaudis- 
$ ents sur Les mêmes bancs. Erclamations à droits 

1 droite. Signé Canrobert! ‘Rires à droite 

M. Chritian Pineau. Vous êtes industriel, monsieur le prési- 


lu conseil, et vous dites souvent, ce qui St tuit l’opi on 
blique, que les affaires de l'Etat doivent être gérées comme 
es des industries privées. Ce:a peut signifier qu'i faut res- 
emdre leur esprit d'initiative dans les périodes difficiles, Rien 
est plus inexact qu'une telle comparaison, car les perspectives 
nation sont plus larges et p.us lointainé s que ce les d ur 
lividu. (Applaudissements sur les mêmes bancs 
Notre devoir n'est pas de ramener notre gestion anx normes 


sont celles d'intérêts particuliers, qui se manifestent 
wd'hui d'une manière outrageante pour le Parlement 


Vis applaudissements à gauche, à l'ertrème droite et sur de 
ombreur bancs au centre. 

l'est, au contraire, mes chers collè 
s particuli rs au sens et à la hauteur de l'intérêt général. 
pnlaudissements sur les mêmes bancs ) 

M, le président. La pal le est à M Auth )11107Z {pplaudisse- 


LT! Is Sur divers ba n« $ d droite.) 


M. fiarcel Anthonioz., Mesdames, messieurs, quel regvettable 
et douloureux spectacle vient d'offrir cette Assemblée, au cours 


t 


ss ppenueres journées et tout à l'heure encore ! Alo qu'elle 
lait ippelée à se prononcer su des mesures et des d spositions, 
s, parfois sévères, mais présentement indispensables à 
l € juilibre économique et social de la nation, dictées e* l1MpO- 
sées par les circonstances, elle a donné des marques ri pétées 


lincohérence et d'impuissance, (Applaudissements sur divers 


bancs à droile.) 

Il y à là un spectacle fort dommageable à sa dignité, à celle 
pays ainsi qu'à la sauvegarde de notre régime et de la 

ratie . 
L est, certes, norma! que chaque membre d partis natio- 
\ puisse avoir, su: l'organisation sociale. éc nique et 
poilique du pays, une conception propre à so rartère, à son 
le l'humain, à son souci du respect des gvands principes 
< t de base à l'épanouissement de notre société, et qu'il 
cherche à d'appliquer et à en assurer la priorité. Il est égale- 
mecevable que d'autres peuvent se croire particulière- 


lésignés pour prendre en main les destinées du pavs 
udrais être discret dans mes allusions, mais je ne puis 
ècher d'affirmer ici une nouvelle fois que la politique 
ns et le comportement des autres nous ont 

ù nous étions le 1% mars dernier. (Applaudissements 
rs mêmes banc s.) 


\ 


est tout simplement sage, logique, en même temps que 
1l de |’ ntérêt superieur ] 


11 
4 ceux qui ont limité les effets 


lu pays. de laisser, À celui « 
fâcheux des inconséquences d 
Fassé, 1e temps normal d'affirmer la politique qu'ils se son 
tracé elle-Jà même qui, définie au moment de l'i , 
WEVait recueillir l'approbation et la confiance de la majorité du 
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t abordé le côté 
cou‘ énient 


à votre 


ner 
rez 


] 
)é LimImeuUlAlICINENEI, 3€ Mi EN re 


n ! r 
e pm ! ba] 1 
” : 


uCis 


M. le président. Je 
M. André-lean Godin. Me 


l'dver 


_- 


mon man per- 
tois 1'inrer- 
rcparte 
e pret Jent 
denander de 
lation el de 


hui exprimer 


1e5 


tout 
quiétude, mon 
t, de tout cœur, et cela, je 
usous qui n'ont rien à vor 
le sympathie per- 
se que, In pavs 
les épreuves de toute 
chaque événement par 
pri depuis 
ur pour- 
‘ore 
de 


lui apporter 


toute 


same OU 
pé 
re à 
le 
onstaumment 


! 
elabilité po itiq 


daris 


0, 
dont 
us e1 


f 
t pl 
»1 lourde 


ve dans cet état d'esprit, 
ircor!stances 
ral méritent 
e Cros nous puis- 
dhésion dans la confusion, 
en quelque éorte à l'aveuglette, 
aurons acquis la certi- 

gar | raisons d'être qui nous 
hx mois, à approuver dans ses prin- 
nnesses, la politique du Gou- 


dans es 


l'ordre ‘gén 
n pas q e 


1S 


époque, \! Pinaw ? 
l qu il 


publique. 


s'assi- 


sentiellemen 
la contiance 
efforts 
idarmental 
mesures dont 
paru aboutit 
t t 


Pre! 


t 
et 
] 


10tion 
au houveaul 
t de 


tif 


con 


t 
ires 


là inexprimé, mais 
ivarves 
ISJU s'af- 
d'emblée à 
audien 0, 
u droite.) 


M, pu 
valut 
s : large 
pyhaudis ecmenis s 
le nouveau président 
eux, d'une 
inhérents à me 
inhéren- 
politiques 

à la ln, t 

t 


} 
nfernal de 


1914. 


sirP1? 


udes 


I ne comportait donc de contradiction foncièr. 
des opAnions qui, sur certains problèmes, peux 
dans cette Assemblée, ceux d'entre nous dont kes 
divergent sans doute quand à s'agit d'opter sur de: 
mais se rejoignent néanmoins dès que se trouvent 
grands mobiles de lx démocratie qu'évoquait, il y 
jours, au début du débat qui va s'achever, u 
groupe socialiste: la liberté et la dignité hums 

La « d'une nation, effet, forme un # 
saurait confondre avec la nn d'une cut 
fessionnelle, d'un milieu social, d'une classe. 

Elle s'identifie, au confraire, à un sentiment m 
mun à toutes les classes, à tous les milieux, à tous 
el qui doit être ressenti, pour porter tous ses fruit 
par le cultivateur que par le commerçant, aussi hi 
l'industriel, par le salarié, sans que nul 
s'estimer, au regard d'une politique donnée, mi 
paria. 

Une politique de la confiance, oui, j'en suis partisa 
de ceux qui croient à ses bienfaits. 

Elle suppose, en vue de la sauvegarde de notre 
un arrêt total, un arrèt véritable de l'inflation, no 
une halte, non pas pour l'illusion d'une trève, muis 
garanties de durée. 

suppose un 


en 
Satisfacti 


nuance 


set 


ne puisse 


l ' 


Elle desserrement des vaines contra 
livrent l'individu à l'arbitraire des représentants de 
freinent initiatives et parfois en brisent les r 
cela bénétice pour la communauté — car, 
ment, y trouvent avantage quelques grands monopo 
dont l'ambition maîtresse est d'obtemir désormais de 
sance publique qu'elle les préserve dans leurs m 
en les dispensant de la contre-partie des risques 

Elle suppose, après une période de guerre et de 
tions difficiles pendant laquelle, dans une économie 
investie, l'Etat a dû g- au plus pres 
face, au hasard des nécessités du jour, à toutes 1] 
une revision de ses attributions, 
réduction substantielle de ses dépenses. 

Elle suppose, sur le plan parlementaire, | 
d'une législature, un perfectionnement des méthode 
de rendre claire et d’alléger une législature dever 
confuse, trop lourde, trop complexe et, même ter 
geante et versatile. 

Elle suppose, après une phase d'évolution accélé 
mise ordre indispensable, et, afin que celle-ci pui 
menée À bien sans jamais paraitre menacer ni dans le: 
tion, ni dans leur portée, des réformes d'humaine éq 


ses 


sans sé 


sans cesse 


inéluctable condit 


] 


ant ès 
£ 
en 


er 


de délibération en commun pour rechercher objectiven 
solutions lovales. (Applaudissements à droite et su 
bancs au centre et à l'ertrême droite.) 

I s'agit là — nul, certes, ne le nierait — d'une on 
cile et je n'insinue en aucune manière qu'elle n'ait 
cutreprise. 

L'inflation a été, dans 
textes utiles sont intervt notamment 
et aussi a l'égard de ces puissal organismes, 
ententes de toute nature, qui, tout en Se réclama 
ne sais quel faux libéralisme, opèrent, dans Ja nr 
l'ombre d'un dirigisme d'affaires et tentent périod 
de maitriser à leur profit la liberté, 

Je sais aussi qu'une telle œuvre ne 
quelques jours ni en quelques mois, 
suffirait même pas à en marquer une 
attendre de ceux qui en ont la charge une grande 
rance, à laquelle doit répondre. de notre part, une 
patience, et j'admels, quant à moi, la nécessité de nr 
toute tentation de hâte exagérée. 

Cette patience dont l'opinien publique sait faire pr 
importerait cependant de ne pas en abuser, fl im] 
avant tout de ne pas la décourager. Or, c'est un sent 
découragement, 
bien emparé d'un grand nombre 
nous sommes penchés sur le projet 
Gouvernement nous a d'abord 

Qu'espèrent, en effet, |] Français, de cette 
si longtemps promise et que déjà à diverses reprises 
être parvenus, les hommes au pouvoir sont 
réalisée ? 

Ce q 
table « 
élément essentiel de la 
lité pour chacun, une f 
quote-part raisonnable de ses gains, de pouvoir vivre 
Vailler ensuite dans la quiétude, comme jl convient aux 


une cerlaine mesure, 


ns, contre les pr 


t ! 
DLL. [ns {r 


tels, 


saurait s’atcon 
et qu'une légis] 


clape. Il 


d'entre lorsa 
de réforme fiscal 


SAISIS, 


! " 
nous 


réform 


Pa 


se Huig 
d'une transformati 
de contributions 

individuelle, c'est la 


ue l'opinion commune attend 
le notre système de taxes et 


sécurité 





gens, 


effort de conciliation entre les partis et les groupes, u 


ralent 


[a il 
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et de découragerment profond, qui s'est 


LI 
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is versée aux caisses publiqu: 


à l'abri de toute terreur puisqu'ils ont la conscie 
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paix. ‘Applaudissements sur certains bancs à l'extrême droite, Pour que je puisse m'y résou le ee pendant, et je ne suis 
à gauche et 4 droile.) ; | | pas le seul dans re eas, à importera du moins que le Gou- 

C'est, bien souvent aussi, la faculté de subsister sans être vernement répondit à mon appel, qu'il arceplât de ne plus 
scculé à la fraude, non point par un goût effréné du lucre ni soumettre à et article certaines des dxpositions dont nos 
par malhonnèteté, mais bien —"# qu'H faut en venir dans à, par un tel procédé, deinandé en quelque sorte le Voie sans 
certains €as à résister à un at devenu lui-même malhon- éxainen, en gros et à terme, et qu'il en revisine Aux GAL 
néte. C'est pour beaucoup, aussi, devant l’enchevêtrement des lités normaies de lh » dé hats, en re qui oncerne Su it le 
règles en vigueur, la certitude, ag on croit avoir respecté système des veffloients .le recu ivreln il des mpÔts rects, 
la loi, de ne pas apparaitre soudain corne un coupable qui la réforme des nnan es locales, si Hnp rla ° put ère- 
c'ignorait. C'est enfin et surtout l'établissement d'un système ment ce projet d établissement d'un pre tenu plan complah e 
qui exclue les formalités coûteuses — coûteuses pour le Tré- do l la réa isation, Sans avoir 1 a A du y b ch r, P ni { re 
cor. coûteuses pour l'assujetti — qui exclue les brimades des ie aitu e à boulet ser nos habit 1 es quoli henri s el Ë L \ re 
Gestapos fiscales, qui mette fin à l'arbitraire des contrôleurs P ssibl | du jour au le “lerna n la confiscation générale ei déf 
chargés de constater, en l'évaluant à leur guise, l'existence de itive de tous les patrimoines privés \pplaudissen sur 


la matière imposable, qui se résigne, pour tout dire, à res- 
pecter la vieille règle de sens commun par laquelle acceptait 
de se limiter la monarchie absolue elle-même : charbonnier est 
maitre chez lui! 

La technique qui permettrait de mettre un terme À cette 
jurme redoutable d'oppression qui va, de budget en budget, 
caccroissant, et que l'on peut nommer dès maintenant la 
twranie par l'impôt, elle existe, nous la connaissons, elle est 
parfaitement compatible avec la volonté qu'éprouve le légis- 
lateur moderne d'épargner les plus faibles. Elle réside dans 
des procédés d'évaluation automatiques qui visent à serrer 
d'aussi près que possible des réalités toujours fuyantes, sans 
jamais prétendre, absurdement, les embrasser dans leur exac- 
utude rigoureuse. 

Mais, de cette technique, l'administration n'a pas voulu 
aujourd'hui, pas plus qu'elle n’en avait voulu il y a trois ans, 
«telle a eu gain de cause. 

Ceux qui se soi réjouis de trouver dans l'exposé des motifs 
lu projet la réaflirmation de certaines règles dont l’applica- 
ton devait fournir l’une de ses raisons d'être au présent Gou- 
vernement, ont donc été victimes d’un subterfuge. En vain 
ant-ils recherché à travers l’imbroglio des textes, la réalisa- 
lion de ces promesses, C2 qu'ils ont découvert dans ce docu- 
meult valontairement embrouillé et rédigé, non point comme 
ela se faisait autrefois et devrait toujours &e faire, zfin de 
rendre aisé le Libre choix du Parlement, mais lien pour lui 
compliquer la tâche à l'extrême, ce qu'ils ont pu discerner 
A travers celle longue suile de traquenards, ce sont de nou- 
velles complications, de nouvelles sources de confusion. de 
nouvelles arcasions de brimades, un renforcement supplémen- 
taire de l'arbitraire fiscal et un amenuisemenut savamment 
conçu des dernières garanties que les règlements accordent 
encare aux contribuables. Ce n'était nullement la réforme, 
mais bien l'aggravalion d'un système pourtant condamné dont, 
sous prétexte d'y porter reméede, on accroissait une fois de 
plus toutes les tares. 


Aujourd’hui, il ne s’agit plus de ce texte. I] ne s’agit pas 
non plus du GE de la loi de finances dans lequel avait été 
icluse ensuile la prétendue réforme; mais le Gouvernement 
n'en à pas moins repris Jes dispositions principales de sa der- 
mere letlre rectificative, et il en est parmi elles que nous ne 
saurons admeltre sans a'ler à l'encontre précisément de cette 
polilique de sagesse que M. le président du conseil lui-même 
avait tout d’abord définie, 


Si l'article 135. sur lequel la question de confiance est posée, 
n'élait pas écarté, une nouvelle source de légisiation prendrait 
naissance, et son princip*, $ - extravagant en lui-même, ne 
manquerait pas d'ouvrir une large voie à d'intolérables abus. 
Il intwoduirait dans les meurs parlementaires cette forme nou- 
\elle et assez inattendue de Kgislation: approbation des lis 
bar consentement tacite. Et, une fois le précédent créé, nous 

rions périodiquement les chefs de Gouvernement venir ré- 

umer de nous l’abdicat:on qu'une fois, nous nous serions 
issés aller à consentir. 


_ L'on me dit, il est vrai. que le texte dont on nous demande 
ipprobation n'aurait qu'une portée limitée. « Dans sa sagesse, 
couvernement, m'aflirme-t-on, ne s’en servirait qu'avec une 

rélion extréme el pour des mesures nécessaires sans doute 

à Ses veux, mais subsidiaires, mineures. » 

Or, il paraît difficile Îe partager celte impression si l’on 
tonsulte, à la page 4 de la première lettre rectificative, Ja 

£gue nomenclature des décisions que les pouvoirs publics se 
servent le droit de promalguer le 31 mai prochain sans qu'in- 
lervienne sur elles un vote formel du Parlement, 


Je suis de ceux, mes chers collègues, qui aimeraient faire 
hreuve d'esprit de conchiation. Je voudrais pouvoir contri- 
buer à une stabilité que le ns et le Parlement, dans leur 
Frande majorité, souhaiter.t également avec ferveur. Je vou- 
‘rais essayer d'oublier, pour cela, aujourd'hui, devant cet ar- 

e 135 dont la nocivité m'’apparait certaine. les conséquences 
terribles qu'ont eues daus le passé des mesures analogues de 
essaisissement, 


Î 








certains ban: $ à l'ertrémt dre ile, a qauch« el à dronlt 

L'opinion publique, cela va de soi, n'a pas mesu s son 
ensemble la menace qu'un tel projet d'innovation fa peser 
sur notre comimunauté et les musères dont 1! risque d'être 1a 
source. Si nous admettions tout à l'heure, intégralement, ce 
qui nous est proposé, nontrs nférerions par ha l lra- 
tion la faculté exorbilantie de transformer par un Simple regies 
metil l'administration pub qu tous les witril iihles sans 
exception en fonctionnaires du fise, en fonctionnaires gratis, 
bien ent: lu mais forcé Deéanthoitis € à DAFPISE. | rm $ 
loutes les formalités qu'il conviendrait aux servi | nitri- 
butions l'exige d'° 1\ forcés d tenir tous les res de 
comptes dont la liste } ! des lor sS A longea il da it't en 
année: forcés de remplir tous Jes formulaires. de rép ire à 
toutes Jes investigations, de supporter toutes les erquèles 

Hume toutes Îles injonctions, et i, notons-le I Home 
mème où, grâce à l'unifi alion des rig ‘est-à-dire pur Île 
J' 1 d'une polvva ence genirlt ilisée, ils verront $s intr due dans 
leur entreprise, pour y représenter res rég'es ulites, Lin pere 
sonnage unique et d'autant plus puissant, tuteur, reg lt, dice 
lateur fiscal, de qu lépendront dorénavant, teties Lecs 
ossibilités d'arbitraire ivenir de leurs affaires, l'aisa e ue 
el lover el leur quiétude «lt chaque Jour 

Mesduines, Ines<sieurs, ous allons avoir tout à heure à exir- 
cer un droit et à rempir un devoir qui resevent tous deux 
des attributions essentielles do toute assemblée législative 18 


l'impôt et le devoir de défendre ceux que 


outre les abus, les exactions toujours 


l 

droit de consent 
nous reépreésentons 
pos: bles et les préleuliuns exagérces d'un Etat deveou trop 
souvent dispendieux. 


Ce sont là une mission et un privilège qui ont été à la toute 
premiere o1 igine des démocralies pal lementaires et pl, à Y 
bien réfléchir, constituent encore leur principale fonction. N° 
per<islait à nous demander d'adopter, Sans rien ul chan- 
get à sa forme actuelle, le lexle qu! nous est souints e Gou- 
vernement ne se bornerait pas à nous réclamer, au profil de 


ses bureaux, une renon:ialion à notre droit, il nous pousse- 
rait à négliger gravement notre devoir 

Je le supplie d'y renoncer Applaudissements sur certains 
bancs à l'ertrême droite, à qaimhe el à droite el Sur phusieurs 


bancs au centre.) 


M. le président, La purs est à M. Yvon Delbos 


sements sur certains bancs à qauche.) 


M. Yvon Delbos. Au nom de la plupart de mes amis rsdicaux 
socialistes (Rires et mouvements divers 

Je crois que bien peu de groupes sont unanimes, et il est 
légitime que je parle au nom de la grande majorité du groupe 
radical-socialiste. Applaudssements sur cerluns Î 


\pplaudis« 


bancs 71 
gauche et sur divers bancs à droite. Je ne vois donc pas dans 
ina déclaration matière à ironie, 

Bien qu'ii ait été décidé que les questions de confiance doj- 
vent être séparées, je vais dire les raisons pour lesquelles la 


plupart de mes amis radicaux-sotialistes et moi-même avons 
décidé de voter la confiance dans les deux premiers scrutins 
qui vont avoir lieu. 

M. Jacques Duclos. Et dans le trois ème, 

M. Yvon Delbos. Nous n'en avons pas encore délibért, mom 


sieur Duclos, F 

Si nous votons la conflance, ce n’est pas que nous n'ayonsg 
pas des réserves à formuler sur chacun de ces deux problèmes, 
mais c'est parce qu'à celle heure tardive, après de si longs 
débats, il s’agit maintenant d'un choix plus que d'une discus- 
sion qui, d'ailleurs, est épuisée, et puisque nous avous choisi 
la confiance, ce n'est pas sur des réserves qu'il nous convient 
d'insister, car je ne suis pas tenté de satisfaire à Ja fois l'oppo- 
sition par mes commentaires et le Gouvernement par mon vote, 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et à droite 

En avons jusqu'à présent voté pour le Gouvernement parcé 
qu'il a opté pour une baisse des prix plutôt que pour une 
hausse illusoire des traitements et des salaires, parce qu'il s'est 
opposé à l'inflation et aux impôts nouveaux. 

A sais hien qu'il vient tout juste de m'apporter un démenti 


sur ce peut, puisqu'il à décidé de proposer, tout au moIms 
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d'accepter, en posant la question de confiance, une augmeula- 
tiou de la taxe sur l'alcoo.. 

Je reconnais aussi que sa politique de remplacement, celle 
des emprunts et des économies, n'a pas produit lous les effets 
qu'il en attendait, mais il à tout au moins réussi à remonter 
un courant, à provoquer une certaine stabilité. 

Îl a eu aussi le mérite de présenter un budget dont il a cou- 
rageusement recherché l'équilibre, et si cet équilibre n'est pas 
alleint, vous voudrez bien reconnaître, mes chers collègues, 
que ce n'est pas lout à fait et exclusivement sa faute. (Applan- 
dissements sur certains bancs à gauche, à droue et sur certains 
bancs à l'extrême droite el au centre.) 

En tout cas, qu'adviendrait-il de cet équiibre dans lhypo- 
thèse d'une crise ministérielle provoquée par une opposition 
dout cerlains éléments lout au moins ne paraissent guère s'en 
préoccuper ? ipplaudissements sur les mêmes bancs.) 

En outre, nous pensons, 1nês amis et moi, qu'après les 
efforts accomplis par le Gouvernement, par la commission des 
finances, en particulier par son éminent présideat, et par 
l'Assemblée tout entière, pour que le budget soit voté en temps 
utile, qu'après tant de séances de jour et de nuit, après tant 
de discours, il serait désastreux d'amnuler les résu.tats obtenus 
el de nous mmdamner à tout recommencer, apres une crise qui 
serait sans doute longue à résoudre et dans des conditions dont 
le moins qu'on en puisse dire, est qu'elles ne seraient pas 
améliurées. 

D'autre part, la politique financière et économique du Gou- 
vernement n'est pas arrivée à son terme. Je ne garanlis pas sa 
réussite, des erreurs ont été commises, des rectifications 1ne 
aruissent nécessaires, mais ceux-là même qui la condamnent 
{ plus vivement ont-ils la certitude de son échec, et surtout, 
ont-ils la certitude que l'opinion condamne cetle politique 
autant qu'ils la condamement eux-mêmes ? {Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Car les résultats dont ont parlé certains orateurs sont là, 
et je ne crois pas que l'opinion aît tout à fait tort en pensant 
que le fait d'appartenir à l'opposition soit une garantie d'objec- 
livité, 

Voilà pourquoi, m'adressant à ceux qui sont peut-être encore 
dans l'hésitation, ceux qui condammnent la politique du Gou- 
vernement mais qui veutent bien réfléchir aux conséqnences 
de son départ, je leur demande de penser à ce qu'elles 


serarent. 

Et puis, c'est là un point de mon intervention dont je ne 
méconnais pas la difficulté, mais je suis résoln à tout dire en 
conscience, comme je le pense, læsqu'on vent renverser un 
ee il faut se préoccuper du lendemain, surtout si 
‘on se croit prêt à prendre sa succession. 

L'art de gouverner n'est pas seulement une question de tech- 
nique, mats aussi une affaire de psychologie, et si le Gouver- 
nemem était renversé alors que l'opimion, à tort ou à raison, 
pense qu'il a réussi, qu'il peut rénssie encore, croyez-vous que 
ce soit pour l'opposilion une bonne épération que d’entre- 
prendre mne sueécession dans des conditions qui seraient ren- 
dues si difficiles ? 

Je crois donc qu'il faut se préoccuper de l'avenir avant de 

. trancher au vif dans le présent. (Applaudissements sur certains 
bancs à qauas el applaudissements à droite.) 

J'ajoute que, pour des raisons plus impérieuses encore, une 
crise Rimistérielle me paraît à l'heure actuelle particulière- 
ment contre-indiguée. 

Comment un gouvernement démissionnaire pourrait-A faire 
face avec une autorité suffisante pendant des semaines, caz je 
crors que la erise dureraiït plusieurs semaines, aux graves pro- 
bièéines qui posent en Indochine, au Maroc, en Tunisie et 

dans la constitution de l'Europe ? 

ouvernement ait toujours réassi dans 
tous ces problèmes, et s'il a remporté un succès, qui me paraît 
incontestable, dans la Sarre, celni de la Tunisie me paraît plus 
précaire, et je me parle pas des autres résultats qu'il a obtenus, 

Mas, mesdam messieurs, s'il à élé peut-être parfois trop 

faib quand 1] avait une majorité et quand fl aurait dû se 
1, croyez-vous qu'il serait plus efficace s'il était démis- 


1 


Je ne dis pas que le ( 


sentir fot 


SIUHTIAIT ? 

Et pensez-vous que, pendant les semaines qui vont venir, 
à l'heure où des resolulions parfoës très difficiles, parfois dan- 
gereuses, parfois redoutables, devront être prises, un gouver- 
mement demissionnaire aurait qualité et autorilé pour les 
prendre ? Ne pensez-vous pas que la démission du Goaver- 
nement pourrait équivaloir à une demi-démission de la France, 
plus que jamais, elle à besoin d'être vigilante 
ipplaudissements sur certains bancs à yauche 
et à l'extrême drote. ipplaudissements à droite.) 

Entin, mes chers collègnes, quand on réfléchit aux critiques 
; a mesure où l'on peut les connaitre, aux projets de 
tout au moins de beaucoup de ceux qui la compe- 
très bien les avoir compris — on 
la crise éclatait, un accroissement 


a L'heure pu 


#1 autrssante 


‘us 
QE: 
Cal ivone me pas 
q redouîter, 


a 


»1 


insupportable des impôts, d'insurmontables difficult: 
sorerie el aussi l'inflation avec ses illusions qui ab 
à un pénible réveil. 

Je ne dis pas que si le Gouvernement reste, il évit 
tainement ces difficultés, mais je prétends que S'il p 
seront aggravées, 

Enfin, et surtont, et c'est par l4 que je conclus, 
constituer une majorité nouvelle avec les éléments 
rates et si contradicioires qui composent l'oppœæitio 
applandissements sur les mêmes bancs.) 

L'analyse sera rapide. Quelle sera la majorité de 
J'en déduis les communistes, et je ne pense pas leur 
injure en disant qu'ils s'en sont exclus eux-mêmes. Qu 
socialistes, pouvons-nous escompter Jeur participation 

M. Lucien Coffin, Non! 

M. Yvon Delbos. ..ou mème leur soutien ? 

Je n'en suis pas sûr. Et voilà 200 voix qu'il faut délu 

Je passe au rassemblement du peuple français et 
demande, sans rien vouloir dire de désobhigeant, s'il 
à assouplir son intransigeance et sa doctrine au point 
laborer pleinement avec des éléments qu'il a conshn 
combattus, et avec quelle Figueur, jusqu à présent ? 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, mes amis et n 
sommes pas décidés à ouvrir une crise, Nous ne px 
pas cetle responsabilité, car nos inquiétudes sur ses 
quences l'emportent, et de beaucoup, sur les raisons qu 
pourrions avoir de la provoquer. 1Applaudissements pro 
sur certains bancs à gauche, à droite et à l'extrème dr 

M. le président. La parole est à M. Soustelle, (Applaur 
ments à l'extrême drorte.) 


M. Jacques Soustelle. L'Assemblée nationale me pern 
Sans doute de saluer en la personne de M. le présul 
conseil un vivant paraduxe. (Sowrires.) 

La légende dont est entouré M. le prés dent dun conseil : 
le présente complaisamment comme un excellent tech: 
mais fait Volontsirement le silence sur son habileté poli! 
De ià à condamner les méchants politiciens qui s'achar: 
contre une expérience techniquement réussie et à flétri: 
noirs desseins, il n'y à qu'un pas. Ce pas, on le fr: 
d'autant plus volontiers que l'on à dans ses mains lou: 
moyens de propagande dont dispose le pouvoir. 

Pourtant à mon sens, — c'est là que nous aflons répon] 
nou sur l'occasion, mais sur le fond, aux question 


nous dépeint. 

Sa réussite est politique, on pourrait même dire psvch 
gique son échec est ue. C'est l'expérience qui 
echout, on peut le constater aujourd'hui que ie bilan 


logique hardiment et comtinüment menée, non seulenx 
contre les oppesilions, mais mème, en dépit de certaines : 
pances lnainienues pour sauver la Jace, contre certains 
ments de la mayorilé elle-même. (Ayplaudissements 
l'extrême droite.) 

Ce qui à mon sens distingue le Gouvernement actuel 
prédécesseurs, c'est précisément l'utilisation nn ] 
massive et permanente, des moyens modernes de la pr 
gande, pour créer et entretenir 
irisée d'illusions, pour peindre la réalité sous des coul: 
aimables qu'elle cesse d'être 1a réaiité, pour couvrir d'op 
les opposant; ei pour forcer l'adhésion des hésilants. 

Toutes les techniques de persuasion et même d'intimid: 
ont été habiement emp'oyées (Protestations sur plusieur: 
an centre el à droite.) J'y viendrai, messieurs, J'y viendi 

Flots de commentaires or:entés coulant intarissablement 
tous ‘es robinets officieux (Rires et applaudissements à 
trème droite) revues de presse et nouvelles systématique! 
déformées, s.ogans répétés jusqu'à l'obsession et mêmes cl 
ballades et autres fariboles cachant l'intention toujours pr: 
sous la prétention de divertir, je salue bien bas, monsi 

résident du conseil, votre réussite dans ce domaine. El! 

1nte. 

Sans doute est-il plus facile de crièr au succès que de | 
nir, plus aisé de faire sortir quelques parlementaires de 
groupe que l'or de ses cachetles (Nouveaux rires 
mèmes bancs), plus simple, à tout prendre, de faire apj" 
l'inépuisah'e désir de croire au mieux qui anime le pay- 
sa volonté de renouveau et d'effort. 

Je ne peux toutefois appliquer les mêmes éloges à la 
nique mise en œuvre ces Jours derniers. On est allé bien lo 
trop loin. Trop d'ours autour de vous jonglent avec tro 
pavés. (Applanudissements et rires sur les mêmes bancs 

Le vacarme assourdissant des objurgations, des sommi! 
et des menaces peut faire hésiter d'abord. Bientôt on 


sur 


4 





taires appelle une seule réponse, le refus indigné de parlem 


8 


ñ 


confiance qui out été posées — M. le président du conseil ei 
en réalité exactement le contraire de ce que la propa:snde 


+ 


à 


nn 


mence à apparaître. Ce qui a réussi, c'est l'offensive psycho 


“ 


ans le pays une atmosphere 


l'entend plus, et le caractère insultant de certains commen 
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té 4 
tuires qui peuvent, certes, se tromper comme nous tous, mais 
qui on! tont de même pour eux leurs convictions et leur 
con& ienee. gp s 

on à trop cultivé autour de vous, monsieur le président dun 
conseil, une certaine forme d'antipariementarisme que M. Pineau 
évoquait tout à l'heure (Vis applaudissements à l'extrême 
droite, au centre el Sur de normbreur bancs à gauche) avec 
beaucoup de pertineme, el > fait appel, contre ;'Assemblée 
nationale, aux intérêts particuliers nrganisés, | 

A côté du Parlement, une véritable chambre invisible s'ins- 
talle. Certains de nos collègues en ont eu la révélation en 
recevant trop de dettres « spontantes » et curieusement sem- 
blables, voire des cowps de téléphone aussi pressants qu'ino- 
pinés. 

M. jean Masson, secrétaire d'Elai à l'enseignement lechnique, 
à la jeunesse et aux sports. De Colombey * 

M. Jacques Soustelle. « L'action exercée de l'extérieur par les 
grandes organisations professionnelles », écril un journaliste 
otficieux, « m'est pas sans ouvrir les yeux de nombreux députés 
sur un danger auquel ils s'expuseraient en votant contre le 
Gouvernement ». | 

Ce journaliste, qu'il me laisse le lui dire, se trompe. Certaines 
ressions ouvrent. en effet, les yeux de nombreux députés sur 
es dangers auxquels on expose la démocratie Jorsqu'on déchaine 
contre les institutions des coalitions d'intérêts particuliers. 
(Applaudissements à l'extrême droite, à gauche el sur de nom- 
breux banes au centre.) 

Nul ne peut nier qu'en quelques mois l'atmosphère s'est à 
cet égard singulièrement alourdie. Dirigées par on ne sait quel 
chef d'orchestre clandestin, kes menaces s'élèvent chaque jour 
d'un ton. HE s'y joint de plus en plus, j'ai le devoir de le dire, 
l'intolérable insolence de ceux qui n'ont pas encore pris leur 
parti de la chute de Vichy et de la défaite allemande (Nouveaux 
et vifs applaudissements sur les mêmes bancs) et qui, depuis 
des mois, grâce à la singulière mansuétude des pouvoirs publics, 
s'exercent à l’insulte en attendant de passer à l'agression comme 
un incident très récent vient d’ailleurs de le démontrer. (Applau 
dissements à l'extrême droile et à gauche.) 

Adversaires loyaux du système actuel, nous avons toujours 
dénoncé les tares de ses institutions, Mais si nous voulons que 
la République plonge ses racines plus profondément aux sour- 
«es de la souveraineté populaire, ce n’est certes pas pour substi- 
tuer au pouvoir démocratique je ne sais quelle dictature lar- 
vée des intérèts et des rancunes. (Applaudissement à l'ex- 
trème droite et sur quelques bancs à gauche.) 

Mais si à l'exception de ces derniers jours l'expérience poli- 
tique et psychologique a réussi, grâce à un intense barrage de 
propagande, elle a échoué — on le voit désormais clairement 
— sur le plan même où elle s'était placée dès l’origine, celui 
des finances et de l'économie. 

Le budget que l'on présente au Parlement, et que par-dessus 
lui, par-dessus notre tête, on vante au public, n'est pas en équi- 
hbre réel, I saute aux veux que certaines recettes sont ou 
fortement surévaluées, comme c'est le cas de celles qu'on attend 
de la répression de la fraude ou de l'augmentation de l'activité 
économique, ou bien elles sont arbitrairement estimées, comme 
c'est le cas de ces moyens de trésorerie qui devraient à eux 
seuls rapporter plus de 600 milliards. 

Nous redoutons qu'il y ait quelque illusion et quelques dan- 
gers d’allendre de l'épargne paus qu'elle peut donner. D'ail- 
leurs, s'agit-il en réalité de l'épargne ? Disoes plutôt qu'il s'agit 
de ces moyens de trésorerie que notre éminent collègue, 
M. Edgar Faure, décrivait récemment dans des articles remar- 
qués, moyens de trésorerie par lesquels sont mis à contribution 
les dépôts bancaires, les fonds en compte des caisses d'épargne, 
des chègnes postaux, de la caisse des dépôts et eonsignations, 

Mais il existe, on le voit bien, une profonde contradiction 
entre cette méthoce utilisée par l'Etat pour se procurer des 
ressources, et la perspective à une reprise économique. 

C'est la ctagnation économique avec la réduction des émis- 
sions privées, l'arrêt ou le ralentissement des importations, le 
dégonflement des stocks, qui laissent des disponibilités de cette 
nature que le Trésor peut alors pomper à son profit. 

En temps normal, il n’en va pas de même, et loptimisme aff- 
Ché par le Gouvernement quant à la trésorerie ne me semhle 
s expliquer que par un pessimisme inavoué quant à l’activité 
économique. 

En tout eas, sachons bien que ï’épargne proprement dite 
n'entre en ligne de compte que pour une très faible part dans 
les évaluations qui nous sont proposées. La trésorerie est donc 
en difficuité, même si vous oblenez, monsieur le président du 
‘onseil, certaines facilités qui, dit-on, avaient été refusées à 
Yotre prédécesseur pour des raisons qui, si elles étaient valables 
alors, le sont sans doute encore aujourd’hui, 

La balance du commerce extérieur esten déficit grave et 
tonslant puisqne nous en sommes arrivés an point où il faut 


lsyer en or ou en devies fortes le peu d'importation que nous 








praliquons encore sous peine de condammer à mort notre 
ndustrie. 

Il est trop facile de laisser dire que ceux qui disent fa vérité, 
comme c'est leur devoir, entretiennent de mauvais, d2 sordubes 
des-erns 

Let argument ne granit pas eux qu l'utlsent. Ce et 
plus grave, c’est qu'il ne change rien à la réalité des ch 

Votre politique des investis-ements, qui sacrifié aux rIno- 
nies comptables la précieuse réalité. ka <eue, celle de L'expan- 
sion économique condition de vie on de mort pour lu pays 
moderne, l'ensemble de votre politiqme économique about t 
aujourd'hui à un ralentissement très met. 

Qu'on ne vienne pas brandir sous nos veux di (Tres 
magnifiques. Demandons plutôt ee qui <e pa-se réelerreat aux 
ouvriers de la Simea, mis à pied pour les fêtes de Noël. (4 nydare- 


hssements à l'extrême droite et à gauche), à ceux de Voisin, 
de Renault, de la Centrale de constructions, et de Wien d'autres 
entreprises encore, à Paris et dans la région parisienne, aux 
travailleurs du textile de Lron et de Lille qu trava ent 2 et 
J0 heures au lieu de 40 où 48 heure:, à ceux des Vosgps 


Qu'on demande anssi leur avis aux commercant le ce 
réghen<s, à ceux du Midi où sévit la cerise vitirole 
Sur plusieurs bancs «a drone. Et les inondations! Et l, fièvre 


aphteuse! (Aires. 


M. Jacques Soustelle. ..à ceux des régions rura'es que frappe 
durement le défaut d'équipement agricole et qui n<tateut 
cette vérilé première, évidente mais top oubliée: La pr. <périt 
ae l'industrie et dû commerce e<t faite du pouvoir d'achat des 
salariés et des pay<ans tpplaudissement à l'ertrême droite, 
à gauche et sur quelques bancs au centre), je dis bien di 
paysans, Car c'est eux qui ont fait, les premers, les frais di 
l'experrencre, 

La baisse du pouvoir d'achat qui retranche chaqne n 
OUKX) à 12.000 francs du salare du manœuvre on d: l'oux 


de la régie Renault, Pal exemple, vola Fécueil où vient 
fracasser votre politique, 


Cette politique, mesdames, messieurs, jetons rétrospertive 
ment un regard sur elle. Mes amis et moi-même, à plue‘eurs 
reprises, }ni avons la ssé sa chance ‘Hires à drone qu on { 
reporte aux voles parce que nous ne voulinr pa LL 
elle pouvait être utile au pays. elle fût dès le début inte 
rompue. Nous n'en avons pas moins formnié nos réserves et 


1 


no vitiques, hélas ! trop justifiées par la suite des événements 
sur lea mesnree qui ont été imnosres 


L'amnistie fiscale, illimitée et inconditionnelle, nous disait-onm. 
fera rentrer dans les caisces du Trésor, danse Je reuit érono- 
mique normal, un pactole un instant détourné de son cours 
Hélas, où est-il ? 

L'emprunt assorti des garanties les plus solides, narfn 
même, disons-le, les plus exorhitante réant une véritah'e 
échelle mobile du capital, devait, nous disait-on, résoudre par 
son succès les ermbarras de la trésorerie 

On sait ce qu'il en est advenu. Et qui, désormais ponr-r on 
un empromt, et à quelles conditions, après celles qui ont été 
faites à l'emprunt dk elle année ? Très men! très Lren! à 
l'extrême droite. 

Vous avez misé sur la conflance, mais laquelle ? Pas eur 
celle en tout ras, des & ilariés à € it 1 om \nftigeait le bloeavo 
le leurs salaires Mais ce qui est grave, et qui l'est d'autant 


plus - vons n'y êtes pour rien, monsieur le président du 
consei c'est qu'à celte confiance que vous leur demaindiez 
ceux qui vons souienaient, qui vous sontiennent encore, n ont 
pas répondu, 

Oh, bien sûr! ils vous encouragent de Ja voix et du gest»?, 
mais ont-ils souscrit ? Ont-ils rapatrié leurs fonds ? L'incivisme 
fiscal des frandeurs s'est-il incliné ? L'égoisme de certains privi 
légiés a-t-il cédé devant l'intérêt de la nation ? Non, et nous 
l'avions annonté, Ainsi, vous avez échoué an nivean ntme où 
ce situait votre expérience, au niveau du sol, tandis que } 
projecteurs de votre propagande peignaient les mnages de can 
leurs chatoyantes, (Erclamations à droite ipplaudissemeut 


à l'extrême droite.) 


M. Armand de Baudry d'Asson. C'est de la poésie ! 

M. Jacques Soustelle. La poésie n'est pas déplacée dans une 
enceinte législative. (Erclamations à droite.) 

M. Armand de Baudry d’Asson, Ce n'est pas Ja réalité 

M. Marcel Naegelen. Cela vaut bien la marmite de M. Legendre. 
Erclamations à droite.) 

M. Jacques Soustelle. Tirons-en cette lecon, mesdames, mes 
sieurs, que la psychologie ne saurait suffire 4 tout. La technique 
qui agit sur les foules laisse indifférents les lourds méea 
nismes de la vie économique et .ociale, Peut-être aussi, et c’est 
ce mot « sociale » que je viens de prononcer qui me le suggère 
a-t-il manqué à celte tentative un pen de ce souffle généreux 
qui eût associé le peuple, dans ses profondenrs. à une œnvre 
militante de rénovation, à des réformes profondes et harities 
(Applaudissements à l'extrême droite, — Interruplions à droite.) 
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Le choix s'impose à nous entre le sort d'une vieille nation 
adunnistrant chichement ses dernières ressources, repliée sur 
elle-même dans un monde qui la dépasse, et le destin d'un 
…wuple rajeuni et tourné vers l'avenir. C'est bien là, en effet 
e choix qu'il faudra faire plus tôt ou plus tard. Pourvu qu'on 
ne le fasse pra trop tard ! 

Le choix ne sera pas fait tant que les hommes de bonne 
volonté — M. le président du conseil me permettra de lui dire 
que, malgré les maladresses de quelques-uns de ses amis, je 
rends hommage à sa bonne volonté — resteront englués dans 
un système qui les condamne à l'impuissance. 

Les raisons générales que nous avons de ne pas accorder la 
confiance ce soir au Gouvernement sont donc assez claires. 
Celles qui nous opposent au Gouvernement à propos des alluca- 
tions familiales ne le sont pas moins. 

La caisse des allocations familiales, nous dit-on, est en excé- 
dent faït assez ex eplionnet, notons-le - en regard des cais- 
ses publiques en général. Exceptionnel, ce fait est-il également 
scandaleux ? On le croirait à voir la hâte que l'on apporte 
à remédier à cette siluation anormale, 

La logique et l'équité consisteraient, nous semble-t-il à appli- 
quer la loi du 22 août 1946, comme d'ailleurs nous l'avons lou- 
jours dit dans celte enceinte et dans le pays. 

En tout cas, utiliser au profit des familles les fonds en excé- 
dent qui leur sont et qui doivent leur rester destinés, voilà 
qui apparait comme une formule de bon sens. 

Cette formule aurait au moins pour résullat de revaloriser le 
pouvoir d'achat d'une multitude de Français, ce dont nous 
avons grand besoin. Mais il y a là une question de principe et, 
sans entrer, comme l'a fait d'ailleurs M. Pineau avec 6 
coup de précision, dans le détail des réformes qui pourraient 
ètre apportées à ce système, sur le plan des principes une 
chose est certaine, c'est que nous.ne voulons pas et ne pouvons 
pis laisser porter un coup à l'institution elle-même. 

Si l'on veut changer de politique familiale, qu'on le dise, 
Inais non pas par le détour d'un article de la loi de finances. 
Nous ne pu admettre cette singulière application de Ja 


maxime bien connue: « prendre l'afgent où il est », qui 


consiste À dépouiller des familles pour comb'er le déficit d'une 


caisse totalement distincte 
J'aioute que cette formule consisterait en fait à appliquer 


un impôt nouveau et détourné, pesant sur une catégorie de ja 
population dont on se plait à reconnaître que non seulement 
elle a besoin d'un secours de solidarité de la collectivité nalio- 
hale, mais qu'elle y à droit. 

M. le président du conseil nous a dit qu'il posait la question 
de confiance avec tristesse. Qu'il veuille bien me croire si je 
Jui dis que re n'est pas de gailé de cœur que nous voyons 
s'ouvrir la perspective possible d'une crise que, d'ailleurs, il est 
imathématiquement impossible aux opposilions de provoquer 
sans que des membres de la majorité elle-même la déclenchent. 
(Applaudissements à l'extrême droile et à gauche.) 

La franchise avec laquelle je me suis exprimé ne doit pas 
faire croire de notre part à des sentiments d'amertusie qui ne 
sont pas les nôtres 

Il y a quelques jours, le président du groupe du rassem- 
hlement du peuple français prononçait à cette tribune des 
paroles qui ont eu un grand retentissement et qui, d'ailleurs, 
le mérilaient, Quel dommage que d'un certain côté on y ait 
répondu par des sarcasmes et de mises en demeure et qu'on 
ait eru ulile de flétrir comme des « offres de service » humi- 
hantes el humilites la simple expression renouvelée d'un 
vœu profond et sincère déjà maintes fois exprimé (Aires à 
drente) celui de voir se réaliser un large regroupement pour 
l'action et pour l'effort rénovateur, pour de réelles réformes 
politiques et sociales, (Applaudissements sur de nombreux 
bancs à l'extrême droite Interruplions sur certains bancs à 
drnte Mouvements divers.) 

M. Edmond Barrachin. Ce n'ust pas sérieux ! 


nire et à gauche.) 


M. Lucien Coffin. Sous quelle 

lu, monsieur Barrachin ? 

M. Francis Caillet. Que l'on donne des portefeuilles à 
Barrachin et ses amis. C'est ce qu'ils veulent, (Erelamations 

Mouvements divers ) 


(Erclamations au 


étiquette avez-vous donc été 


rlains bancs à l'extrême droite. 
M. Edmond Barrachin. Voulez-vous. monsieur Pierre de Gaulle, 
e je monte à la tribune pour faire connaître ce que vous avez 
t'et qui a provoqué mon départ du R. P. F.? 
| gauche et au centre. Qui! Oui! 
M. Eomond Barrachin. Me permetlez-vous de vous interrom- 


uonsieur Soustelle 


M. Jcques Soustelle, Non 


hivers bancs. 


} ives er lamations au centre, à 
Mouvements prolongés a l'ertrême 
utile 


Je désire poursuivre mon exposé. C'est mon droit strict. 





M. le président. Monsieur Barrachin, M. Soustelle 
terminer ses explications. C'est, en effet, son droit. 

M. Edmond Barrachin. J'insiste, monsieur le pre, 
Erclamations à l'extrême droite.) 

M. Gaston Palewski, Vous êles un renégat, (Vives 7h 
tions à droite, — Exclamalions à gauche et au centre 

= Germain Rincent. La marmite bout ! 

. le président. M. Souslelle est en droit de préférer 
ses ons. Mais un eutre orateur peut prendre la 
après lui. 

M. Jacques Soustelle. Mesdames, messieurs, je m'e: 
d'autant moins l'énervement de certains de nos colièygue.: 
et exclamalions sur divers banes) que lout le monde, je 
voudra bien reconnaitre que mes paroles étaient parfaits 
modérées, courtoises et n'insultaient personne. (Applaud 
ments à l'extrême droile.) 

Je disais que nous avions exprimé une fois de plu: 
vœu de voir se réaliser un large regroupement pour 
et pour l'effort rénovateur, pour de réelles réformes politique, 
et sociales, S'il y a là quelque chose qui blesse certains (| 
vous, j'avoue que je ne es comprends pas. (Applaudrssement: 
sur les mêmes bancs.) 

C'est pourquoi j'ajoute que nous regrettons l'attitude 
lains amis trop empressés de M. le président du conseil 
prompts à stigmatiser ce qu'ils appellent notre intransig 
tantôt ardents à dénoncer ce qu'ils qualifient de mar 
intéressées. 

La vérité est beaucoup plus simple. Etait4l nécessaire 
défigurer aux yeux du pays ? Je persiste à croire, pour ma 
que les bonnes causes n'ont pas besoin de mauvais 
ments. 

Quoi qu'il en soit, prenant en considération tant les ra 
générales que J'ai exposées que la nature même de la 4 
tion relative aux allocations familiales, mes amis et moi 
décidé de voter contre la confiance, (Applaudissements « 
trême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Barrachin. (Erclama 
sur divers bancs.) 

A gauche et au centre. À la tribune! 

M. Edmond Barrachin. Le moment semble venu pour moi 
de dire à l'Assemblée nationale les raisons pour lesquelles 
j'ai quitté le rassemblement du peuple français. (Ærrlamat: 
et Eggs «4 divers.) 

. Charles Barangé. Cela nous est hien égal. 

à Jacques Chastellain. Pas à nous. 

M. Edmond Barrachin. Le 9 mars dernier, M. Pierre de Gan 
m'a déclaré: « La catastrophe nationale est le seul moyen 
le général de Gaulle de revenir au pouvoir. (Erclamation 
gauche, à l'ertrême gauche et au centre, — Applaudissemer 
sur certains bancs à droite.) 


M. Pierre de Gaulle. C'est abss'ument faux! (Nouvelles 
malions sur Les mêmes baneés.) 


M. Edmond Bricout. Vous les applaudi par les pétain 
monsieur Barrachin. 

Mme Irène de Lipkowski. C'est honteux ! 

M. Edmond Barrachin. M. Pierre de Gaulle à ajouté: « Nous 
ne souhailons par la catastrophe nationale... » c'était vrai 
cela demeure, car les membres du R. P. F, n'ont de leçon 
patriotisme à recevoir de personne « … Imais. 

A l'extrême droite. Encore moins de vous! 

M. Edmond Barrachin. ..élant donné que cette catastrop! 
est inévitable, loin de la retarder aous ne devons point l'empé 
cher parce que c'est riotre seule chance. » 

J'ai répondu: Cela n'est pas un programme pour un 
semblement. Et j'ai pris alors la décision de quitter Je rassen- 
blement. (Vifs applaudissements à droite, sur plusieurs ba 
au centre et sur divers bancs à gauche. — Vives prolestal 
sur de nombreux bancs à l'extrême droite.) 


M. Pierre de Gaulle. Je demande la parole. 


Mme trène de Lipkowski. Entre le général de Gaulle ct 
M. Barrachin, la France choisira. 

M. Edmond Barrachin. Je puis dire encore beaucoup d'autres 
choses, si vous le voulez! 

M. Francis Caillet. Je vous ai entendu dans votre circonsc1 | 
tion. Voulez-vous que je répète ici ce que vous disiez à vos 
électeurs ? 

M. Edmond Barrachin. Je ne sais à quels propos vous faites 
allusion ; en tout cas, j'ai recueilli 100.000 voix. 


Mme trène de Lipkowski. Vous n'auriez pas été élu si vous 
n'aviez pas appartenu au rassemblement du peuple françai:. 
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M. Frédérie-Dupont. C'est un conflit que le peuple de Paris à Je ne vais pas entreprendre non plus une d 
nitré hier. Anterruptions à l'ertrème droile. — Moutrements M. Soustelle, IL y à quinze jours, le pi leut du £ pe du ra 
divers } ; séemblement du peuple français, élan à tte tribune iv ait 
i t 'ure” '«< { "OU ne it If potique ns 
M le président. Monsieur Caillet, je vais ètre obligé de vous cru in AEAUES à l'ég 1m lu Gouvernenk I iqu 
r à l'ordre lente. Qu'il me permetle seulement de lai dire quen ve qui 
npeier à . 3 3 k Ah prefere Len ll ue se l +. -mnclile 
7 parole est à M. Pierre de Gaulle. \ipplaudissements a concerne la question dk i al [am a + 1 _ 
l'extrème droite.) pas avoir tres CS COMprIs Le le veut le Gouxeimermt Je 
! î ner! ts de le li ‘brheliet 1 verne mi. 
n Piewe de Gautle. Mes chers collègues, je suis navré, | 12e Pérmets de le lui rappeler bréveuunl 
* s_É es cotrs hs es filtm lon athihiia es s ! UOMIY 1 
our la première fois que j'ai l'honneur de monter à cette tri- ne qe Le Fe tati _ d -g os pie #1) dé 
| ne. que ce soit à l'occasion d'un incident personnel, penqans Six ans LES Presauions, el ‘ RS 
une, 2 comblé par un prélèvement sur les ressources de la sécurité 
Jai été mis en cause personnellement par M. Barrachin. | | - 
- e sera très brève SOCtaut innée dernière il a ét t le, pour TM e Mn à 
De pepe 7 Ce E ie D à 14.1 , : cette situation, qu'un supplément de cotisation de 0,75 p. 100 
Joppose un démenti formel à ses déclarations mcernamt pois + D. é + É flet Le détirit 
js propos que je li aurais tenus serait appliqué. Cetle mesure à prod son € «gi à 
ae : ‘ F été comliné et les 75 ntimes mntinuent à étre pre Vi en 
#. Edmond Barrachin. Vous avez de l'audace. résulte in supplément de recettes et penda t terme &( 
M, Pierre de Gaulle. Je comprends que certaines consciences creuse, la situation s'étant renversée, un déticit à la sécurité 
cherchent des movens d'excuser certains votes, Muis il est sociale. 
inadmissible et il apparaitra à celte Assemblée inadmissible M. Jean Pronteau. Parce que la masse de ilui himinue 
qu'on essaie d'en faire porter la responsabilité à ceux qui sont | | 
restés fidèles inébranlablement à un idéal une fois accepté et , M. le président du conseil. le Gouvernement à pensé que, 
, à , t e 1 * " ! -t & ‘ t Lucr » 
qui ne l'ont à aucun moment, depuis M0 jusque aujourd'hui, Ant qu à situation n'était pas stabilisée, il était logiqu 


{4rahi en aucune circonstance. (Applaudissements à l'ertrême 
drude. 
M. te président. La parole est à M. le président du conseil. 


M, Antoine Pinay, président du conseil. Monsieur le président, 
ai le désir de répendre à tous les erateurs. 
‘Je vous demande done si, la liste des inserits n'étant pas, je 
crus, épuisée, il est encore des orateurs qui désirent prendre 
h parole ou si ceux qui restent inserits ont renoncé à inter- 


t 
1, 


M. le président. Le dernier orateur inscrit vient de parler, 
monsieur le président du gouseil. 


M. le président du conseil. Et M. Delachenal ? 
i l'extrême droite. Et M. Moisan ? 
M, le président. Monsieur le président du conseil, j'ai appelé 


les orateurs dans l'ordre des inscriptions, 
, Certains ont renoneé à la parole. 

l n'y à plus maintenant d'erateur inserit. 

Vous avez la parole, monsieur le président du eonseil 
ipplaudissements à droite, sur certains bancs à gauche et sur 
cerlains bancs à l'extrême droite.) 


M. Antoine Pinay, président du conseil. Mesdames, messieurs, 

je me og de répondre en bloc aux orateurs. Cependant, 
je voudrais répondre d’une facon plus directe à M. de Pierre- 
ourg qui me disait tout à l’heure que les paysans ont accepté 
la baisse des produits agricoles mais qu'ils constatent une dispa- 
nié entre les prix de ces produits et ceux des produits indus- 
triels. 
Qu'il me permette de lui dire, s’il croit anx statistiques, que, 
pour la première fois depuis longtemps les deux courbes se 
sont rapprochées. (fnterruplions à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

Si les importations qu'il a nr. ont été faites, ce n'était 
pas dans le but de faire baisser les prix: il s'agissait de nous 
procurer des produits de complément, les calamités ayant 
reduit notre production. 

Je tieus à signaler que, précisément, les deux produits dont 
notre coMègue à parlé, le beurre et la viande, sont ceux dont 
ls cours ne se sont pas effondrés. 


M Paul Pelleray. On ne peut pas dire cela! 


M. le président du conseil. Par contre, que M. de Pierrebourg 
Le permette de lui rappeler qne, parmi les produits industriels 
intressant: Vagriculiure, une baisse importante s’est produite 
sur les engrais, les aliments du bétail, les produits de jute et 
dülérents articles, parmi lesquels l'outillage agricole. 

En ce qui concerne M. Pineauw, je ne veux pas reprendre avec 
lu une discussion qui prendrait l'ahure d'une polémique. Qu'il 
me permette cependant de relever l'accusation d'avoir appliqué 
h mr - s des stupéfiants. 

iis qui à le plus recours aux stupéfiants? Qui dissimule Je 
plus le danger? Qui donc englue le plus l’action du pays dans Ja 
paresse intellectuelle, sinon eeux qui ont eu recours et qui 
üssimulent mal leur nostalgie de l'inflation? (Applaudisse- 
ments à droite.) 

En ce-qui concerne les allocations familiales, dont vous avez 
regretté Ja disparité, permettez-moi de vous rappeler simple- 
ment que le groupe socialiste a eu des présidents du conseil et 
æs ministres du travail, et qu'ils n'ont pas fait disparaître 
les disparités que veus regrettez. 

En tout cas, permettez-moi de vous rappeler qu'un de vos 
aitres éminents, M. Léon Blum, disait qu'une opposition loyale 
ti intelligente devait pouvoir appliquer son programme lers- 
qu'elle était au pouvoir, 








de procéder pour l'équilibre de la sécurité sociale à la mème 
opération que pour les allocations famibales, 

Mais jamais, au grand jamais, 1} n'a été question de priver 
les familles des 18 milliards de francs qui constituent le supplé- 


ment de gecettes des allocations familiales {pplaudissements 
à droite et sur certains ba à qaauche 

M. Marius Patinaud. Cest porgtant à la que vou )U- 
lissez 

M. le président du conseil. Je m'élève contre l'insinuation 
à laquelle vous vous êtes livré tout à l'heure, monsieur Sous- 
telle Vou avez déclart «i le Gouverneme ul veut c} IHM de 
politique soctale, qu'il ne le fasse pas par le biais d'une loi de 
finances 

Le Gouvernement ne veut mas | 1 pol tqu ) 


Li] I Me, 
Il veut au contraire la onsol der et c'est pour Cela qu il veul 


que la stabilité soit détinitive et que l'inflation nt brdée, 
M. Francis Caillet. Le chomage s aggrave. 


M. le président du conseil. Vous avez fait une fois de plus 
un large appel à ce grand regroupement qui semblait déjà 
s'opérer, si J'en juge par les de er ements qui ont cclalé 
tout à l'heure. (Erclamations à droite.) Je ne le prends pas à 
mon comple, puisque M. Diethelm a pris l'autre jour la pré- 
caution de m'informer que cet appel s'adressait non à moi, 
luais à mon successeur. Je forme simplement un vœu, c’est 
que ce regroupement ne se fasse pas sur le programme qui 
a été défendu par M Capitant le 11 novembre au Vélodrome 
d'Hiver ipplaudissements à droile et Sur certains banes à 
gauche.) 

Maintenant, laissez-moi émettre le regret que l'Assemblée 
ait manifesté le désir d'engager trois débats au heu d'un seul 
sur les trois questions de confiance. 

Au cours de la discussion budgétaire, deux questions de 
confiance ont été posées il y à dix jours. Vos défihérations ont 
cependant continué sans désemparer, ce qui prouve une 
volonté commune de donner à la France un budget en équi- 
libre avant la fin de l'année. Hier soir, une troisième queshou 
de confiance à été posée. 

Au sujet de ces trois questions de confiance, sur lesquelles 
vous aurez à vous prononcer, le Gouvernement enteni vous 
donuer dès maintenant ses explications. 

En ce qui concerne l'article 108 bis, devenu l’article 135, le 
Gouvernement doit avant tout placer le problème daus sa vraie 
lumière. 

Notre système fiscal, si profondément altéré au long de trente 
années, ne répond plus aujourd'hui à aucun principe directeur. 

Il n’est indifférent, mi pour le budget que la fraude soit plus 
ou moins prévenue et réprimée, ni pour l'économie que son 
expansion soit plus ou moins favorisée, ni pour les conurt- 
buables que l'impôt soit pus ou moins justement établi 

Le Gouvernement entend donc aboutir dans un très bref délai. 
Il vous demande des moyens qui restent bien en deçà de ceux 
que la précédente législature avait donnés au gouvernement 
de l’époque par la loi du 7 août 1948. 

Surtout, le Gouvernement n'entend pas imposer une réforme 
arbitraire. 11 veut réaliser avec l'Assemblée, dans le cadre de 
sa politique d'ensemble et dans les limites de l'équilibre bud- 
rétaire, une réforme concertée qui réponde à la volonté du Par- 
lement et au vœu profond du pays. I} vous demandera d'adop- 
ter pour la discussion la procédure d'urgence et, au besoin, JR 
procédure d'extrême urgence, qui fut utilisée plusieurs fois 
sous la IH° République, dans les périodes de redressement 
financier. 

L'Assemblée avant \y mois pour. voter le projet, l’ar- 

e 135 deviendrait bjet ( ilait 1] Uiner 


{ 
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travaux. Cet article exytime done bien seulement une affir- notre armement, nous créent l'obligation, si nous : 
Imation de la volonté gouvernementale pas ruiner la monnaie et tout compromettre, de pro ‘ 
En ce qui concerne l'amendement de M. Secrétain, dont il a grudence. 
été abondamment parlé, ma déclaration sera très brève, Constalez que je ne lis rien! (Applaudissements à d 
L'Assemblée n'a cessé depuis un mois d'affirmer sa détermi- La mesure que nous proposons en ce qui concern 
nation absolue de réviser les pensions des veuves de guerre et rité sociale est une meilleure répartition des ressour à .: 
d'accroitre les crédits de reconstruction en faveur des sinistrés, les divers régimes sans rien modifier du taux des 4 
Intransigeant sur l'équilibre des finances publiques, le Gou- légales. Elle écarte de nos finances sociales le délicit £ 
vernement s'est opposé à toute dépense nouvelle, mais il a été fait, le recours aux avances du Trésor. Elle à don 4 
mis ns l'alternative ou bien de n'avoir pas de budget voté dans la loi de finances qui doit assurer l'équilibre des + 
ou bien d'accepter une formule transactionnelle, Malgré sa publiques dans leur ensemble. 
volonté de limiter le fardeau fiscal, le Gouvernement a dû se C'est aussi une mesure logique, car, dans un sys! {a : 
résoudre ainsi à faire sien l'amendement relevant les droits sécurité sociale unifié de 1945 à 1%46, on ne peut à la fo | 
r les alcools, Comme l'a dit avec force M. Claûdius Petit, qui ser des tious et constituer des réserves, accumuler si 
donc pourrait mettre ici en balance cette surtaxe et des crédits ment des pertes et des excédents qui constituent, vous | 
mit la portée sociale n'échappe à personne ? bier,, une tentatior, irrésistible pour certains, On ne peut , 
Venons-< si vous le voulez bien, aux articles 128 à 130 qui d'excédents comptables indisponibles et limités pour 
nt trait à l'équilibre financier de la sécurité sociale. Vous des dépenses nouvelles permanentes et extensibles d'un ! \ 
COR / mesuve qui vous est proposée. C'est d'abord une général à tous les régimes particuliers. C'est enfin une 
e remise en ordre conservatoire, car elle ne préjuge pas les dispositions 
M. Marcel Anthonioz. Voulez-vous me permettre de vous fondes qui peuvent étre prises dans le cadre de la réf. ë Ë 
terrompre, monsieur le président du conseil ? structure dont vous aurez à débattre. 


M. le président du conseil. Volontiers 
M. Marcel Anthonioz. Monsieur le président du conseil, je 


m'excuse de vous interrompre et je vous remercie de m'y auto- 
riser, Avant que vous n'abordiez cette discussion, puis-je me 
permettre de vous poser un question dont la réponse, je crois 
erait profitable à nos collègues an moment où ils auront à se 
prononcer sur ce point important ? 

lensez-\ que les articles 128, 129 et 190 puissent régler 

finitiven t le problème Ni budget social de la nat'on ? 

C'est là seul propos, monsieur le président dun conseil 
Î | ea imations à l'extrême qauche et à gauche.) 


M. Aiphonse Denis. Vous êtes bien naif 
M. le président du conseil. En proposant les articles 128 et 
La AZ ne! 


12 it \ nullement entendu ségler au fond 
et n «lof | ( | )l nes post s Ï r la sécurité 
soviale et dl prestations famidhaies 

Le projet d budzet social annoncé à él mis au point et pré- 
parce 4 le 1! sit du travail. HN era ac post ivant le 31 jJant- 

( hain à l'Assembl nationale, (Erclamalions à l'ex- 
{ren (yu u he 

M. René Schmitt. Le scénario était bien réglé! (Rires à qgau- 
che.) 

M, le président du conseil. Laissez-moi vous dire, monsieur 
Sehunitt, combien il est affligeant de voir que tout prête à 
ire cette enceinte, alors que les problèmes expu-ts sont 

graves, et que vous vous plaisez vous-mêmes à les présenter 

"is WU JOUr SE Fronf Erclamations à qauche 

M. Chartes Lussy. C'est votre petite combinaison qui prête 
a rire 

M. le président du conseil. Vous prétendiez tout À l'heure 

e l'opinion publiq 1e s'émeut. Je me demande ce que pensent 


‘ux qui sont témoins de l'atmosphère dans laquelle se déroule 
bat. livres prole stations 4 gau he et à l'ertrême qau he. 
tpplaudisse ments à droite.) 
\ l'extrême gauche. Fascistes! 

M. Lucien Coffin, Ce qui est ridicule, c'est le scénario que 
vous avez monté pour vous faire poser une question. Je pro- 
teste, monsieur le président du conseil, contre les paroles que 
vous venez de prononcer, (Interruptions à droite.) 

M. Frédéric-Dupont. C'est le scrutin d'hier, dans le premier 
secteur de Paris, qui vous énerve! 

M. Lucien Coffin. Ce qui a motivé nos protestations et nos 
rires, ce n'est pas la gravité des événements qui se dérou- 


lent, c'est la façon dont le scénario a été monté. ({nterrup- 
tions à droite, — Applaudissements à gauche.) 


M. Frédérie-Dupont. Est-ce aussi un scénario qu'ont monté 
Mer les électeurs de Paris .? 

M. Lucien Coffin, La ee posée élait si spontanée que 
vous êtes en train de lire la réponse. (Applaudissements à 


che.) 


M. le président du conse:l. Monsieur Coffin, pour vous mon- 
rer que je ne lis point de reponse, je vous dirai que le Gou- 
vernement a préparé le projet de budget social de la nation, 
que ce projet sera déposé avant le 31 janvier prochain et que 

Gouvernement ne pense pas, par les art les 128, 129 et 130, 


gler la question. 
Le probleme des allocations familiales et de la sécurité sociale 
t partie de l'équipement social du pays et personne au Gou- 
it » n£ \ le remettre en question. Mais je tiens à 
fficultés économiques et sociales qui découlent 
A renses nous avons à faire sur les 


$ | l s extérieurs, pour fa reconstitulion de 


PEL 


Est-il besoin d'ajouter qu'au delà de ces mesures 4 
sement et d'équilibre, le Gouvernement, autant que to 
se préoccupe de l'amélioration des conditions de la x 
liale. La législation familiale, je le disais il y a un inst 
entrée dans l'édifice social de la nation et personne ne 
v porter la moindre brèche, 

Je retiens à la baisse l'argument dont se servait M. 
l'autre jour, à la hausse, Chaque fois que les efforts du 4 
nement parviennent à abaisser de 1 p. 100 le coût d 
c'est comme s'il relevait de 3 p. 100 les prestations faim 
Les baisses récentes sur le pain et le sucre. 

M. Fernand Bouxom. Et le lait ? 

M. le président du conseil, Chaque année, il y à pou t 
un prix d'hiver et un prix d'été, 

A l'extrême droite. Varlez-nous de la qualité du lait. 

M. le président du conseil, Les baisses récentes sur 
et sur le sucre sont un nouveau témoignage de notre 
de sauvegarder le pouvoir d'achat des foyers. 


Je saisis l'occasion pour rappeler que le projet de ri - 
fiscale tant décrié devait conduire à une baisse de 12 frs 
par kilogramme sur le sucre. C'est done en persévérant « \ 


politique économique et financière que le Gouvernement 
d'abord le mieux servir les intérêts familiaux. 

La stabilité de la monnaie suppose non seulement un 
résolue sur les prix mais encore un souci rigoureux de 
lilre budgétaire. Cette Deere forme un ensemble col 
Nous ne laisserons pas briser son fil conducteur, nous 
serons pas détruire l'équilibre du budget par les pression: 
nées de demandes inconciiables, Nous me laisserons pa 
promettre notre action par les objections contradielon 
nous sont sans cesse opposées. 

En effet, on nous dit que la trésorerie est étroite et, 
l'échéance de décembre est traditionnellement lourde, ot 
un sombre tableau de la situation, Mais aussitôt après on | 
et on agit comme si la trésorerie disposait de ressources 1] 
tées, 

Comme je le disais tout à l'heure, comment aurions-nou 
trésorerie à l'aise si l’on ne peut supporter l’idée d'un exctil 
de receltes, et comment éviter les déficits budgétaires si | 
rition d'un boni fugitif conduit aussitôt à des dépenses pe 
nentes et généralisées. (Applaudissements à droite el sur cer- 
tains bancs à gauche.) 

On nous dit que le budget est lourd, peut-être même 
lourd malgré les eflorts du Gouvernement, Nous auron: 
cevoir impérieux d'alléger dans l'avenir les charges publiq 
avec votre aide et votre appui et cependant l'on me cesse 
demander des majorations de dépenses, Ces demandes de 
dits ne représentent souvent qu'une manne infime en faveur 
de chaque bénéficiaire, mais leur masse est coûteuse pour le 
budget et leurs prolongements sont dangereux pour le p 
Car vous connaissez, comme nous, la contagion de ces gen 
sités illusoires, de ces fausses libéralités qui sont souvent à l'ori- 
gine de vrais malheurs. De proche en proche, d'augmentation 
en augmentation, de nouvelles catégories d'ayants droit e 
nouvelles catégories d'assimilés, va-t-on provoquer le déséq 
libre du budget au risque de donner le signal redoutable d'uu 
retour à l'inflation la plus funeste ? 

C'est à force de faiblesse et de sollicitude que l’on peut ! 
le plus sûrement à ceux-là mêmes que l’on entend souli2 
C'est à force de multiplier ses engagements que l'Etat armive 
ne plus les tenir et qu'il finit par renier ses dettes en alter 
l'a monnaie avec laquelle il les paye. (Applaudissements à 4 
et sur certains bancs à qauche.) 

On nous dit aussi que les investissements, dont on recn 





d'ailleurs l'accroissement d'une année à l’autre, devrai 
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ant 
ms 
encore augmentés. Mais | om les financer que nous, propose-t-on, 
sinon le recours à la fiscalilé ou à la réduction des crédits 
militaires 


S'il s’agit d'un accroissement d'impôt il faut rer à la 
stabilité des prix. S'il s'agit de remettre en cau l'armement 
du pays, c'est à l'Assemblée qu'il appartendra d'en discuter 
dans quelques jours. Vous jugerez rs est possib | 
retrancher sur notre sécurile et de reduxe pour nos Hub 
tants d'Indochine les moyens mêmes de ] ( 

En définitive, quelles sont les conclusions de nos contrad 
teurs ? Que nous demandent-is tout à la fois? Pius de res- 
sources et moins d'impôts, plus de dépenses et n s de déficit, 

lus de réformes et mains de changements, (Applaudissements 
à droite et sur certains bancs à gauche.) 

Pour concilier les inconciliables, quelle est alors la soMtion ? 
Veut-on changer de politique ? Mais que majorité se pi 
noncerait pour une économie de pénurie et d'austérité avt 
retour au rationnement ? Quelle autre majot 'aftirmerait 
pour le retour à l'inflation, dans uné économie de facilité ? 

Et si la politique du Gouvernement n'est comtbatlue que pal 
des critiques contradiclowes ou par des à wds introuvab 
q el est le sens des oppositions qui Jui sont faites ? 

Ÿ aurait-il contre lui une manière de ijuration ? Pour m 
part, je serais tenté de penser que la conjuration est du 
domaine de la légende. Je ne puis concevoir, en effet, qu'à 
l'occasion de chaque budget, l'impatience et la brigue puissent 
caisir un moment favoyahle pour provoquer une cerse politique. 

Une crise politique, à cette époque de l'année, vous le savez 
bien, serait suivie d'une crise financière (Applaudissements à 
droite) et la crise financière, c'est la dégradatton monétaire, 
c'est le dé sespoir dans le pays ‘est l'affaiblissement de l'auto- 


rité dé la France, avec ses conséquences incalculables. 


M. Louis Vallon. Vous êtes l'homme providentiel ! 
M. le président du conseil, Je ne prélends pas être 
homme providentiel, mais je vous demande, monsieur Yallon, à 


vous qui avez appartenu à un parti qui a compté de grands 
hommes et qui ont été au pouvoir, s'ils ont si bien fait que 
vous puissiez aujourd'hui me donner des leçons. (Vifs applau 
dissements à droite.) 

M. Louis Vallon. IIS ont si bien fait qu'ils ont libéré Ja 
France ! 


M. Marcel Anthonioz., 11: n'élaient pas seuls! 
M, le président du conseil. Serions-nous pris dans l'engre- 
nage impiloyable qui mène du malaise à Ja panique, de la 
a rise ; 


panique à la spéculation, de la spéculation à | se de tréso 
rerie, de la crise de trésorerie à la dévaluation ? 

Qui donc aurait ainsi l'audace de jouer avec la nation ? Qui 
lone aurait ainsi l'imprudence d'exposer de nouveau !4 mon- 
naie ? 


Prenons garde qu'une démagogie inconsciente n'ouvre des 
brèches dans le budget! Prenons garde que, derrière elle, ne 
se glisse de nouveau la spéculation, la spéculation gerdante 
depuis neuf mois, avide de revanche et qui prépare à son profit 
des défaillances financières en affectant de les prédire ! 

Pensons aussi à ceux qui guettent l'occasion d'exploiter Ja 
misère quand l'inflation sème là ruine et le disordre. 

M. Jean Pronteau. C'est vous qui organisez la misère! Si nous 
voulions la misère, nous voterions pour Pinay ! 

Plusieurs voir à droite, Touché! Vous vous êtes reconnu! 

M. le président du conseil (s'adressant à l'ertrême qauche). 
Je ne suis si, avec Pinay, on à la misère, mais, avec vous, on 
l'aurait sûrement! (Applaudissements à droile. Erclamations 
à l'extrême gauche.) 

M. Roland de Moustier. Qu'en pense M. Jacques Duclos ? 

M. Jean Pronteau. Si vous ne savez pas, monsieur Pinay, si 
l'on à la misère avec vous, venez donc avec nous dans le 
pays! 

M. le président du conseil. N'enlevons pas aux Français les 
bénéfices qu'ils doivent tirer de la stabilité; ils les ont mérités 
par les sacrifices qu'ils ont consentis. 

N'ôtons pas l'espérance au monde paysan, comme au monde 
du travail, qui savent bien — ils l'ont prouvé depuis neuf 
Inois — que la stabilité est la condition préalable de leur pros- 
bérité vraie, la garantie réelle de tout progrès social. 

Nous sommes engagés envers eux, nous n'avons pas Je 
droit de les décevoir, Nous connaissons donc jies devoirs qui 
s'imposent à nous. Ne laissons pas dire que les intérêts parti- 
culiers et les soucis électoraux obscurcissent le sens véritable 
de l’intérèt public, 

Je sens très bien le conflit qui se livre en chacun de nous. 
Lhaque volonté est partagée entre la générosité qu'inspirent les 
infortunes particulières et la rigueur que dicte l'intérêt général. 
le respect des droits légitimes de quelques catégories de la 
Population ne doit pas compromettre les exigences immenses 


* la nation, car ces catégories en seraient les premiéres vi 


unes, 








La nation demande pour ! tal lie 
uque continue et une autorite 1 test 

M. Léon Boutbien. |: 

M. le président du conseil. t jue vu ens de l'interct 
général Vous dietera di NELE LE Vert ti | à 
Je l'espére. ipplaudissemeu 0 i à d le « ‘ ÿ 
bancs à gauche 

Voilà, mesdam l Fi ‘ l 
Elle le uuril el elle 1 \ie { ] ‘ t 
d'étr dans le mot L'enjeu « oTa ( que 

Notr put est u l Ù . 
fert. Aujourd'hui encor t ce | | ! 
| eul dont le sort se Jjot ( { S 

mtinents, HE est le seul dont ] ‘ il 
l'hui iltte itte Il il le jJUgCr { 1 | | { er, 
demain, le sens de lHistoir 

AIT ont les vrais et £g ] h | { t 
la guerre en Asie, l'intrigue « \friqu ’ 


Dan ces Cm hsltances bi Ê » 


! 
les q la } | à (l \ ) \ 

S à cepl ra ) ictio OIrEN l 
dignite soit ffensve Nous « \ s arr Ï { » 
son rang, fixé par Filistoit Î é par l { r 
eo icrillr é 

C'est pourquoi ir s fronts { l \ « 6 
e IUTIET av lu 1 io que 1 OTY { 

1€ gra les el 1-1 D) l [ | JUIL es 
u ébat büdgétañ i | herche X ( pi e 
le l'inaction. Au-dessus di problen ( (p | t 

ulli à toute heurt le G Ve { i t i iU\ r, 
i | térieur conune à l'extérienr 

Li ‘ pa i { | i ) { 
vous, et c'est sa fierté « ivoi f q iÉe 
ration: la Sarre, l'O. N. U., le Ma t la 

Mais son des r est à l Von Fr ù | 1 
exigences de la vérité et la vént blig i ‘ 
grande nation doit urer d'abord le règle t | 
blèmes intérieurs et l'ordre dans se aires nati ‘ C'est 
prés seulement qu'elle peut obtenir le règlement des pro- 
blemes pmternalio K Fa | | 
IHOo'e 

Si nous étions incapables de montrer l'étranger que nous 
savons, @enlre nous, dominer nos ressentiments et effacer nos 
discordes, dans quel état d'inférionté n'inons-nous pas vers ces 
vaste confrontations s l'opposilion de intransigeances 
entraîinait la dispersion de nos force c'est Je pays qui payerait 


la rançon de notre faiblesse. 

\ l'intérieur comme à l'extérieur, le succès est la récompense 
de Ja stabilité, de la continuité et de la persévérance, Dans un 
régime parlementaire, la force d'un gouvernement 4 d'abord 
le fait de votre propre résolution 

Nous avons le sentiment d'avoir mérité Ja confiance de l'AS 
semblée, malgré des difticultés considérable en tenant les 
engagements pris lors de l'investiture 

Lorsque le Ludget sera voté, nous aurons à franchir, avec le 
Parlement, de nouvelles étapes, et chacun sent quels efforts 
elles vont exiger. Nous aurons à poursuivre un programme 
d'avenir associant l'expansion à la stabtiité et le progrès sceial 
à la sécurité monétaire, 

Le Gouvernement à la volonté de réaliser des réformes pro- 
fondes. Comme il l’a déjà dit, il déposera dans les jours pro- 
Chains un projet de réforme administrative et un projet de 
réforme de 14 sécurité sociale. Il s'associera an Parlement atin 
de hâter la procédure de revision de la Constitution 

Pour réaliser des réformes de cette ampleur, il a besoin de 
l'autorité nécessaire. Pour cela, il doit s'appuyer sur une majo- 
rité forte et stable, affermie dans son soutien parce que résolue 
dans ses objectifs. 

Un gouvernement, quel qu'il soit, a besoin de tous ceux qui, 
à quelques nuances pres, sont inspires par la même coru eplhon 
du bien commun et par la même passion du pays 

Ce qu'il offre à tous, ce sont des thèmes d'accord. Dans une 
période aussi tragique, il serait criminel d'entretenir des que- 
relles sur des points de détail. 

Le Gouvernement fait appel à la majorité qui l'a fitelement 
soutenu. 


Vous connaissez la gravité de la situation. Vou ounaissez 
les charges et la responsabilité qui pèsent sur les hommes IX 
quels vous avez confié le pouvoir, Le travail qui leur est 
demandé est considéré comme inhumain par beaucoup d'entre 
Vous. 

Hs ne vous demandent !} de di maintenir au Gouvernes 
ment, mais de maintenir ave fermeté la méêén I 11e 113 


vous demandent moins de leur donner de 
que les moyens de remplir | 
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gers redoutables qui menacent le sort de notre peuple. Sachez-le 
bien, le pays possède les ressources matérielles et morales qui 
lui permettent de les conjurer. 

Vous allez voter, Vous êtes informés. À chacun, maintenant, 
de mesurer les responsabililés qui pèsent entre ses mains et 
d'apprécier la portée de son vote sur le destin du pays. (Vis 
applaudissements à droite, sur certains bancs à gauche et sur 
certains banes à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Moisan. (Erclamations à 
gauche, à l'extrême gauche et à l'extrême droite.) 


M. Edeuerd Moisan. Je m'excuse tout d'abord auprès de 
l'Assemblée de la longue suspension de séance due à l'initiative 
de mou groupe. Muis les premières paroles de mon ami, M. le 
président Robert Lecourt, ant suflissmment mis en lumière, 
j'en suis sûr, les raisons de cette demande et Font parfaitement 
ustfiée, 

Monsteur le président du conseil, vous venez de nous dire 
qu'il ne fallait pas entretenir les « querelles sur des points de 
détail ». Je me suis reporté à vos déclarations failes au cours 
de la séance du 12 décembre, sur la question de confiance actuel- 
lement en cause, celle qui vise exclusivement les articles #28, 
129 et 130 de la loi de finances, puisque l'Assemblée a décidé 
qu'un débat serait institué par question de confiance, et je res- 
pecterai cette décision. J'ai constaté que vous avez exposé des 
données qui me paraissent fausser singulièrement le problème, 
un problème ‘ort secomlaire du point de vue- technique, je 
vais essaver de le démontrer. : 

Quel est l'objet de vos articles 128, 129, 190, et pourquoi, sur 
ces textes, avez-vous posé la question de couliance dans la 
forme constitutionnelle ? 

M s'agit, et exclusivement, d'une question de transfert. Il 
n'y a pas de difficultés immédiates de trésorerie pour là sécu- 
rité sociale, vous le savez bien. 

En eflet, l'excédent des ressourres. des caisses de prestations 
familiales sert à combler le déficit d'égale valeur des caisses 
de sécurité sociale, et ce procédé n'est pas récent. Vous avez 
pris soin de souligner qu'il à déjà été utilisé en sens inverse à 
de multiples reprises, notamment dans um passé qui n'est pas 
twllement lointain, en faveur des caisses d'allocations famiialés 
ctes-mérmes, 

D'ailleurs, rien dans les textes en vigueur n'interdit au Gou- 
vernement l'utilisation de ces moyens de trésorerie. 

Si je vous ai dit que la situation de la séeurité sociale est 
wrésenutement saine, c'est que l'avance qui à été consentie par 
e Trésor à la fin de 1%t reste intacte à la caisse nationale de 
sécurité sociale. 

Cependant, à l'occasion de ki loi de finances, sans que se soit 
institué, depuis le début de cette législature, un grand débat que 
chacun d'entre-nous attend. j'en suis persuadé, sur le problème 
très général de la sécurité sociale et les remèdes qu'il faut 
apporter à la situation constatée, on veut, au cours d'une diseus- 
sion étriquée, demander à l'Assemblée de prendre une déeision 
qui hypothéquerait l'avenir, qu'on le veuille où mon, e'est-à- 
dire ie detat souhaité sur le budget social de là nation. (Applau- 
dissements au centre.) 

Quelle est l’objection majeure du Gouvernement ? L'excédent 
comptable — et purement eomptabhle, j'y insiste — des eaisses 
d'allocations familiales à pour censéquenees des initiatives qui 
tendent à sa distribution aux familles. 

Vous savez que, fin septembre 1964, une loi était votée qui 
portait de 16 à 16,75 p. 100 la eetisation patronale peur les allo- 
cations familiales, cette mesure étant prise pour résorber un 
déficit que l'on chiffrait alors à environ 16 mulliards de franes. 
Aujourd'hui, c'est au nour d'une saine gestion et d’une bonne 
administration que vous dites, monsieur le président du conseil : 
puisqu'il y à un excedent de 16 milliards, il faut eflectuer un 
transtert. 

Je pourrais vous répondre que de eette bonne gestion, de 
cette saine administration, vous auriez pu vous avises au mois 
d'avril 1952, qnand les caisses d'allocations familiales avaient 
remboursé l'intégralité de leur dette de 16 milliards. 

Vous admetirez aussi que les initiatives parlementaires peu- 
vent très bien se justifier en pareil domaine, N'existe-t-il pas 
une loi du 22 août 1M6 qui, à ma connaissance, n’a jamais 
été abrogée, mais qui n'est pas, aon plus, liquée ? 

En outre, il est incuntestable que la situation des familles 
souffre d'une défaveur du fait que, pour le calcul des cotisa- 
tions, le coefficient des zones de salaires a été ramené de moins 
20 à moins 13, alors qu'au contraire, pour le caleul des presta- 

ns d'allocations faniliales, était maintenu le coefficient de 
moins 20. 

Ces iniliatives contre lesquelles vous vous élevez se justifient 
encore pour d autres raisons. 

Est-ce que, lors d'une audience accordée à l'Union. natianale 
les associations familiales par le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, le 20 novembre 1952, M. Garet n'a pas déclaré 


qu'il avait effectivement envisagé, au sein du comilé intermi- 





nistérie! du 30 septembre 1952, le relèvement des prestitirs 
du régime générai quand le exiaire de base serait pu 
18.000 francs ? 

N'avez-vous pas vous-même, monsieur le président du , 
s'agissant de laugmentation des allocations familiales, à à 
le 3 juin 1952 à M. Bouxom que la loi du 14 avril 1952, i 
de finances, ayant évu que devrait être voté dans le< $ 
mois le budget soeial de la nation, la question serait exarni à 
ce moment-là ? 

MN ne famdrait pas confondre deux eheses qu'on conf 1 
ni aisément. 

y a, d'une part, ee transfert dont je viens de vous ir 
ne s'impose pas, sur le plan de la trésorerie, dans ! :r10.. 
diat, et il y à, d'autre part. le ort de la commission (1 
travail et de la séeurité sociale tendant à l'augmentation 4 
prestations familiales. 

Je ne veux absolument pas méler les deux question: 
reconnaissez avec moi, monsieur le président du conseil, «1 1 
y aurait là une pi méthode que je n’hésiterais pi: à 
qualifier d'inavonable. 

Vous avez pasé la question de conflanee pour l'adeption d'un 
ordre du jour qui comprend précisément le rapport de la con. 
mission du travait et Ja sécurité sociale. 

En posant la question de confiance eur un transfert qui. du 

int de vue de la trésorerie, ne s'impose pas, vous rendez par 
à-même, et vous le sentez. bien, inutile la discussion qui e:t 
inscrite à l’ordre du jour. (Applaudissements aw centre el ur 
divers bancs à l'ertrême droite.) 

Que vous ayez pasé ou que vous posiez, à l’aceasion L 
discussion du rapport de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, à question de eonfiance, avec les inçiden.es 
financières que vous avez soulignées à Îa tribune, vorlà qi 
éerait logique, voilà qui serait normal. Mais dans la diseus: 
ici, lancer le chiffre de 72 milliards pour un transfert qui re 
modifie rien sur Le plan de la trésorerie, je n'hésite pas à dre 
que la chose est parfaitement inceneevabls et qu'il s'agit ver 
tablement là, en effet, d'yme querelle secondaire, d'une 4 
relle extrêmement secondaire, qut ne justifie em aucune facon 
la question de confiance que vous avez posée sur Fadoption 
de cet articie. (Applaudissements au. centre et à l'ertrire 
droite.) 

Lors de la constitution de votre Gouvernement, monsis® 
le président du conseil, vous nous avez proposé trois graniles 
réformes. Vous nous avez proposé Ja réforme fiseale ; s 
nous avez proposé la réforme administrative et vous nous L 
proposé la réforme de la sécurité sociale. 

En ce qui concerne Ia :éforme de la eécurité sociale, vons 
nous avez dit que l'Assemblée serait saisie d’un projet de 
budget social de la nation et, répondant à votre appel, nous 
avons voté la loi du 14 avril 1952, alors que vous aviez pxé 
la œuestion de confiance. 

Eh bien! cette loi du 14 avril 1952, dans son articie 10 t 
obligation au Gouvernement de déposer, dans um délai de tros 
mois — depuis fort longtemps expiré — le projet de budget 
sacial de la nation. (Appéæudissements au centre, sur quelques 
bancs à gauche et à l'extrême droite.) 

Voilà où nous en sommes en ce qui concerne la réforme de 
la sécurité sociale. 

La rélorme adimimistralive, vous nous l'avez promise ais: 
et le texte doit être incessamment déposé. 

Je m'excuse, arrivé à ce point de mon exposé, de mettre en 
cause deux excellences qui sant sur les baneg du Gouverne- 
ment. Si elles n'y étaient pas, ce qui pourrait parfaitement <e 
concevoir, je serais beaucoup plus gèné. Mais je. voudrais <e1' 
ment rappeler que. dans la troisième séance du 30 septemi'e 
1951, l'actuel secrétaire d'Etat chargé de la réforme admmn<!! 
tive, Fhonorab'e M. Guy Petit, dans un beau mouvement d'élo- 
quenee, s’adressait alors à son décesseur en ces termes 
savoureux: « Heureux Gaillard, aujourd'hui à l'abri des inteu- 
péries financières dans son terrier commode de Ja fonction 
publique ». (Applaudissements et rires sur de nombreux banc: ) 

Je crois que si M. Gaillard n'était pas au bane du Gouvern:- 
ment, mais à sa place de député, ÿ} aurait peut-être, en cfle!, 
prie soin de faire ce savoureux rappel. 

J'en arrive à KR réforme fiseale. ; 

Ee Gouvernement a déposé um texte. Et puis, if y a eu es 
escarmouehes à ln commission des finances, Mais le Gouver- 
nement n'a pas tenu très longtemps. À peine ees escarmeurc es 
étaient-eltes déclenchées qe'yummédiatement le Gouverneme'ti 
retirait son texte. | 

Mais c'était pour le reprendre immédiatement dans Ja loi 
finances sans d’ailleurs y changer une virgule. 

LA encore, devant l'opposition d'une majorité à la comn 
sion des finances — majorité qui comprenait d’aikeurs, je 
rappelle en passant, des membees de k majorité gouvert 
mentile… 


M. Fernand Bouxom. Très bien! 
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M. Edouard Moisan. … M. le président du conseil a alors 
déposé une lettre reclilicative dont le moins que l'on puisse 


dire est qu'elle émasculait singulièrement celle fameuse 
réforme fiscale. 
M. Aimé . Vou:ez-vous me permettre de vous iuter- 


rompre, monsieur Moisan ? 

M. Edouard Moisan, Volontiers. 

A. Aimé Paquet. Vous semblez oublier que vous avez des 
ministres dans le Gouvernement que vous êtes en train de eri- 
tiquer. (Erelamations au centre, — Rires à gauche et à l'es- 
trème gauche, — Applaudissements à droite 

M. Paul Coste-Floret, Vos amis, monsieur Paquet, qui ont voté 
contre le Gouvernement, ont commis le même oubii, 

M. Edouard Moisan. Cela prouve au moins que «nous ne 
sommes pas conformistes au point de devenir des béni-oui-out 
sons prétexte que nous avons des ministres au Gouvernement. 

ipplaudissements au centre et sur divers bancs à l'ertrême 
droite.) 

M. Jacques Chastellain. Voilà qui promet d'être dangereux 
pour le prochain Gouvernement, (ARires.) 

M. Edouard Moisan. La discussion de cette loi de finances a 
commencé devant l'Assemblée nationale, 

Un certain nombre d'amendements dont, pour être modéré, 
je dirai qu'ils étaient quelque peu teintés de démagogie, ont 
été volés sans opposilion sérieuse de la part du Gouverne- 
meni. 

EL puis, nous avons abordé l'article 103 bis. 

M. le président du conseil à laissé passer la disjonction de 
l'articte 103 bis qui était l’une des pièces maîtresses de la 
rélorme fiscale. Ce n'est que lorsque la disjonction à été votée 
que M. le président du conseil s'est dressé au bane du Gou- 
vernement pour iire: Après ce vote, considérant l'importance 
de l'article 103 bis, je demanderai une seconde délibération 
et j'engagerai sans doute l'existence de mon gouvernement 
sur son adoption. 

M. Raymond Boisdé. 11 y avit une clause de réserve, TH ne 
faut pas l'oublier. 

M. Edouard Moisan. Lorsque sont venus en discussion les 
articles 128, 129 et 130, nous étions en droit de penser, étant 
donné le peu d'importance que présentent dans celte affaire 
des dispositions qui ne touchent en rien à l’équitibre budgé- 
laire que M. je president du conseil adopterait au moins la même 
attitude. Nous le lui avions, d'ailleurs, fait savoir et nous 
pensions que la plus élémentaire courtoisie à l'égard d'un des 
groupes de la majorité, dont on sait l'attachement aux ques- 
tions familiales. 


M. Jean Chamant. Vous n'en avez pas le monopcle! 


4. Edouard Moïisan. pourrait amener le Gonvernement à 
adopter pour les articles 128, 129 et 130, la même procédure 
que pour l'article 103 bis. (Applaudissements au centre.) 

En réalite, il n'en a rien été et cet engagement n'a pas été 
tenu, M. le président du conseil s'est précipité à la tribune pour 
poser immédiatement la question de confiance dans la forme 
coostitutionnelle, pour l'adoption des articies 128, 129 et 130, 
Celle prise de poœition était saluée d'applaudissements fréné- 
tiques qui, d'ailleurs. n'ont trompé personne et, en tout cas, 
n'ont point trompé les membres du mouyement républicain 
popu'atre, {Applaudissements au centre.) 

M. Roland de Moustier. Il; ne sont pas les seuls à s'intéres- 
ser à Ja famille! 

M. Edouard Moisan. Depuis des semaines, un certain nombre 
d'hommes politiques cherchent, de toute évidence, à provo- 
quer la crise en laissant au mouvement réoublicain populaire 
l\ responsabilité de celle-ci, (App'audissements au centre.) 

M. Jacques Chastellain. 11 vous est vraiment facile de ne pas 
Lumber dans un tel piège. (Sourires.) 

M. Frédéric-Dupont. Méli2z-vous, un homme prévenu en vaut 
deux, (Rires.) 

M. Edouard Moisan. Je n'ai point, jusqu'à présent, entendu 
réfuter les arguments que j'ai opposés sur la valeur technique 
des articles en cause. 

M. Pierre July. Vous parliez le dernier! 

M. Edouard Moisan. Monsieur Joubert, vous failes partie de 
l1 commission du travail et de la sécurilé sociale, montez à la 
tribune et réfutez mes arguments. (Applaudissements au 
centre.) 

M. Auguste Joubert. Je m'excuse, mon cher collègue, ce n'est 
pas moi qui vous ai interrompu. (Aires.) 

M. Edouard Moisan, Nous ne nous faisons pas d'illusion sur 
es manœuvres qui, d'ailleurs, sont commencées depuis long- 
lemps et qui touchent, aujourd'hui, au problème trés particu- 
‘er des prestations familiales. 


D'autres manœuvres, d'ailleur, avaient te athol ‘“s dans Ut 
auire sens el visalent aussi la pollique étrangere, s'-1 dre 
notre parti, à travers un homme qui est au qua 
(Applaudissements au centre Protestations à droute.i 

Cela pour vous dire, monsieur le président du conseil, que 
nous ne sommes pas dipes de l'opération. 

Nous ne sommes pas dupes de l'opération et nous regrettons 
simplement que le président du conseil, qui est de bonne foi 
j'en suis convaineu, ne sv soit pas opposé 

Il reste un moven très simple. Si l'on me démontre À 
tribune, que les arguments techniques que j'ai développés <ur 


les articles 128, 129 et fui ne sont pas fondés, je consentirai 
volontiers à m'incliner, mais je prétends qu'il n'en est ren et 
qu'il est normal de discuter le budget <ocial de Ja nation 
d'abord, aucun problème de trésorerie ne se posant sur lo 


plan de la caisse nationale de sécurité sortale. 

Alors, tout deviendra extrêmement clair, d'autant plus elair 
que je n'ai absolument aucun mérite à dire À l'Assemblée cs 
qu'elle sait déjà, à savoie que, sur l'article 135 qui est un 
article autrement important 
reconnaître — le groupe du mouvement républicain gcpulaire 
vous apporterait ses suffrages 

Sur les articles 128, 129 et 190, le groupe du mouvement répn- 
bhexin populaire, dans sa 


nous sommes les premiers À le 


majorité, S'abstiendra. I restera 


fidèle à sa doctrine et à ses principes et 1! regrettera tirontes- 
tablement que le président du conil se <oit, dans nne affaire 
secondaire, placé dans une situation que je considère et que 
mes amis continuent de considérei une absolument injusti- 


fiable Applaudissements au centre 
M. le président du conseil. Je dlerma 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 
M. le président du conseil. Me-darmes, messieurs, les declas 
ralions de M. Moisan out au moins Le mérite de la wetleté 
Notre collègue m'a posé des questions précises, Je vais lui 
répondre et je tirerai ensuile les conclusions de sa déclaration. 
M. Moisan nous met au défi de démontrer que les arlicles 128, 
129 et 130 ne changent rise au régime de la trésorerie 
Pour la trésorerie, c'est exact; mais il y à une chose qui et 
non moins exacte, c'est que si l'action du Gouvernement ne 
tend pas à modifier le régime de la trésorerie, elle s'est assigné 
pouce but d'établir l'équilibre des comptes de la sécurité sociale, 
en évitant l'augmentation des ré: 
d'allocalions familiales, 
A l'ertrême gauche. Augmentez les salaires. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement poursuit depuis 
bientôt dix mois, une œuvre difficile, Depuis bientôt dix mois, 
il se débat dans des difficultés financières, économiques et moué- 
laires qu'il «'a pas créées. J'ai dit bien souvent, à la tribune, 
qu'elles sont les conséquences des deux guerres et de l'occu 
pation, ruineuses pour le pays. J'ai dit aussi qu'il n'était pas 
possible à ce gouvernement, non pius qu'à un autre, de pour. 
suivre une tâche difficile sur les plans intésieur et extérieur 
sans être assuré d'une majorité large, stable et fidèle 

M. Moisan vient de me dire que, dans <a très grande majorité, 
le groupe du mouvement républicain populaire <'abstiendra. HN 
ne me reste donc qu'à enregistrer la défaillance d'un groupe 
important de Ja … régues (Applaudissements à droite et sur cer. 
tains bancs à qauche. lives erclamations au centre.) 

Il me reste aussi à protester contre l'accusation qui à é6t4 
formulée tout à ‘heure, à savoir que je me serais prèlé à des 
manœuvres. 

Les modifications qui ont été apportées à la loi de finances 
l'ont été, bien souveat, à la demande des amis de M. Moisan, 
pour faire preuve d'esprit de conciliation et non pour provoquer 
une crise en la metlaut sur le comple de quiconque. 

Je n'ai donc qu'à émregistrer la défaillance d'un groupe de la 
majorité. J'ai dit trop souvent que je reconnaissais à chacun le 
droit de n'être pas d'accord avec lè Gouvernement, sur les buts 
et sur les moyens, pour le lui reprocher. L'Assemblée rec n- 
naitra ré le “ouvernement ne neul plus poursuivre sa tâche et 
je lui déclare que, sans attendre le vote, je prie mes collègues 
de m'accompagner auprès de M. le Président de la République 
à qui je vais remettre ma démission. (Vifs applaudissements 4 
droile el sur cerlains bancs à gauche. Sur ces bancs, les 
députés se lèvent.) 

A droile. Vive Pinay ! 

(M. le président du conseil, suivi de MM. les membres du Gou- 
vernement, quille la salle des séances.) 

(Vives erclamalions au centre et à gauche, — Vifs applaudis- 
sements à droite, sur certains bancs à gauche cl Sur certains 
banes à l'extrême droite. -- Bruit.) 


M. le président. La stanc: est suspendue jusqu'à deux heures 
et demie. 
(La séance, suspendue Le mardi 23 décembre à une heure ct 


le la parole 


prves jnutiies les cai-ses 





demie, est reprise à deux heures quarante minutes.) 
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M. te . La séance est reprise. 

Je viens d'être informé officiellement que M. le président du 
conseil est en conférence avec M. le Président de Ha Répubiique 
et qu'aucune décision n'a encore été prise. 

Il semble dune que la séance me puisse être actuellement 
reprise. (Protestations à gauche.) 

Je ne fais qu'informer l Assemblée de la situation. 

M. Chartes Lussy. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement 

M. le président. Je crois qu'il conviendrait que l'Assemblée 
laissät à son président le swin de la convoquer dès que ce sera 
vossible. (Protestations à gauche et à l'extrême droite.) 


M. Chartes Lussy. J'ai demandé la parole pour un rappel au 
réglement. 

M. le président. L'Assemblée entend-elle suspendre de nou- 
veau la séance ? (Vives dénégalions à gauche et à l'extrême 
droite.) 

M. Charles Lussy. L'application du règlement n'intéresse que 
l'Assemblée. Un rappel au règlement peut étre fait à tout 
nomment. 

Je demande la parole pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Lussv, pour un rappel au 
règement, (Applaudissements à gauche.) 

M. Charles Lussy. L'article 49 du règlement prévoit les condi- 
liuns duns lesquelles doit être discutée et votée la question de 
confiance dans la forme constitutionnelle. 

Cet article est clair, Il spécifie que, pour que le Gouvernement 
soit dans l'obligation de deinissionner, il faut qu'il ait contre lui 
la majorité constitutionnelle. 

Il précise en même temps que si cette majorité constitution- 
nelle n'est pas obtenue, les lextes seront repoussés s'ils n'ont 
pas obtenu la majorité simple. 

Je voudrais maintenant savoir comment le président de l’As- 
serublée et l'Assemblée elle-méme entendent interpréter cet arti- 
cle du règlement, 

Voici btentôt huit jours que la question de confiance a été 
posée sur deux articles de la loi de finances par un Gouvernc- 
ment dont je veux rappeler qu'il considérait comme son devoir 
essentiel de faire voter le budget avant le 31 décembre. (Appiau- 
diSsements à gauche.) 

J'ai déjà eu l'occasion de signaler les singulières méthodes 
qui tencent peu à peu à réduire les libertés du Parlement et à 
priver les parlementaires de leurs droits essentiels. (4Applaudis- 
sements à gaucher. — Protestations à droite.) 

Je parle pour ceux qu attachent aux droits du Parlement 
une certaine valeur. (Nouveaux applaudissements à gauche.) 

M. Sean Crouzier. Vous n'êtes pas le seul. 

M. Charles Lussy. Je veux dire tout de suite, pour répondre 
à une certaine campagne qui s'est développée singulièrement 
depuis plusieurs jours que, parlementaire ler de mes droits, 
responsable devant mes électeurs. 

M, André Mignot. Le con‘eil national du parti socialiste. (Aires 
à droute.) » 

M. Charles Luesy. ..et devant eux seulement, j'ai toujours 
pensé que mon devoir était d'agir selon ma conscience et non 
pas de tenir compte des campagnes de presse, ou de tous Îles 
moyens de pression par izsquels on essaye d’abuser du vote 
des parlementaires. (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur divers bancs a l'extrême droite.) 

Je veux protester contre ces méthodes, interprétant la pen- 
sée, non seulement du groupe socialiste unanime, mais, j'en 
suis convaincu, de tons ceux qui, dans cette Assemblée, tien- 
nent tout de même à ce qu'on ne recommence pas une fois 
de plus à dresser le pays réel contre le pays légal. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

M. Henri Mallez. Le pays réel vous a répondu hier! 

Voir nombreuses à gauche. Touché! 

M. Charles Lussy. Je rappelle à ceux qui seraient trop enclins 
à l'oubli, que si vous adinelliez que c'est l'opinion publique 
abusée qui a eu raison à certains moments, particulièrement 
dramatiques de notre histoire, c'est la condamnation de Ja 
résistance que vous prononceriez du même coup. (Applaudis- 
sements à gauche, sur plusieurs bancs au centre et sur divers 
bancs à l'extrême droite. — Protestations à droite.) 

M. Raymond Mondon. Nous n'avons pas de leçon à recevoir 
de vous! 

M. Pierre July. Cent vingt députés socialistes ont voté pour 
Vi hy ! 

Vous ne nous donnerez pas de leçon dans ce domaine. 

Voir nombreuses à gauche, Touché! Vichy! 

M. Pierre July. Vous ne nous donnerez pas de leçon. Pas 
vou 

M. Charles Lussy. Celui qui vous parle, déchu par Vichy, 


révoqué comme maire, jeté dans un camp d'internement.… 





M. Pierre suly. Vous n'êtes pas le seul dans ce cas! 

M. Chartes Lussy. et évadé en 1944, a le droit de parler 
de ces choses. {Applaudissements à gauche.) 

M. Pierre July. Nous n'acceplons pas d'observations dans ce 
domaine. 

M. Chartes Lussy. Il est des rappels qui peuvent x 
c'est la preuve qu'ils sont nécessaires. 

M. Pierre éuly. Je ne vois pas en quoi cela pourrait 
gèner. 

M. Charles Lussy. Je demande à l'Assemblée nationale et à 
son président s’il-est conforme au règlement que nos travaux 
soient ainsi interrompus. : | 

Le Gouvernement avait à sa disposition un moyen hien 
simple, s'A ne voulait pas que l'Assemblée vote sur la qui- 
tion de confiance, c'était de la retirer. (Rires à droite.) 

M. René Schmitt. Mais oui, c'était le seul moyen! 

M. Charles Lussy. et de la laisser libre de se prononcer 
sur les textes qui lui étaient soumis. 

Il avait la possibilité, à ce moment, comme il l’a fait en 
d'autres occasions, de dire qu'il tirerait les conclusions néce 
saires du vote qui serail émis. ({nterruplions à droite.) 

A droile. Et vous l'auriez accusé de dérobade, 

M. Charles Lussy. Mais ce qui n’est pas admissible, c'est qu'un 
gouvernement, quel qu'il soit, interrompe, de son plein vie, 
nes travaux dont personne ne conteste l'urgence. (Interruplions 
à droite.) 

L'Assemblée nationaie peut et doit se prononcer sur 
articles de la loi de finances, conformément à son ordr: 
jour. 

Que l'on sache bien qu'il y a dans cette Assemblée «5 
hommes qui ne laisseront ni prescrire, ni bafouer les droit: du 
Parlement sans lesquels il n’y a plus de régime démwratiqu 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs à l'ertreme 
droate.) 

M. Marius Patinaud. Je demande la parole pour un rappel 
réglement. 

M. te président. La parole est à M. Patinaud. {Applaudisr- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, nous estimons que 
M. le président du conseil, en quittant l’Assemblée dans les 
conditions où il l’a fait, a manqué au respect qu'il devait 
Parlement. ({nterruplions à droite.) 

M. Maurice Fredet. Pendez-le ! 

M. Marius Patinaud. Nous avons pu constater que son compor- 
tement correspond exactement à l'opinion qu'il se fait du Par 
lement. H n'a pas hésité, chacun de nous l’a ressenti, à fre 
appel au public des tribunes pour juger l'attitude de l’Ass 
biée. (Erclamations à droite. — Applaudissements à l'extréme 
gauche et à gauche.) 

M. Henri Lacombe (s'adressant à l'extrême droite), Vous n'ap- 
piaudissez plus ? Applaudissez donc ! 

M. Jean Pronteau. Le président du conseil est un pétain 
et un fasciste ! 

M. Marius Patinaud. À de mulliples reprises, il s’est adresse à 
l'Assemblée en déclarant: « si vous n'êtes pas vontent de 11 
politique, renversez-moi » et chacun ici a été témoin de ‘> 
gestes d'humeur, 

Maïs, à | mdr du moment où il se révèle que, dans l’Assen- 
blée, se dégage et s'affirme une majorité contre sa politique. le 
président du Gouvernement reluse la sanction de T’Asseml!ee 
et la plice devant le fait accompli. (Applaudissements à ('ez- 
trême gauche. — Exclamalions à droite.) 

M. Raymond Monden. Vous vouliez tant qu'il parte! 

M. Marius Patinaud. avec, d’ailleurs, très vraisemhlale- 
ment, l’arrière-pensée de remettre en cause la volonté exprimce 
gar l’Assemblée. 

Nous considérons qu'il n’est pas possible d'admettre un t«l 
comportement. C'est pourquoi nous estimons indispensable que 
l'Assemblée se prononce sur la question de confiance qui à 
été posée. 

Messieurs, vous qui paraissez si énervés…. 
rires à droile.) 

M. Roger de Saivre. Non, ça va très bien. 

M. Marius Patinaud. si vous aviez la certitude, comr 
vous le dites, qué le pays approuve et soutient une telle j: 
tique, vous n’auriez pas peur de la sanction de l'Assemblée. 

M. Auguste Joubert. Voyez les résultats des élections d h 

M. Marius Patinaud. En conc'usion, nous demandons que |‘ 
semblée vote sur la question de confiance qui a été po: 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. te président. Mes chers collègues. 
(A gauche et à l'extrême gauche, Aux voix! 


L4 


(Exclamatior 
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le président. Permettez-mot' tout de même de répondre 
aux orateurs qui ont présenté des rappels au règlement. 

Vous invoquez les droits de l’Assemblée. Le président en 
détient aussi, en vertu du règ.ement, (Applaudissements à 
droite.) 

J'indique d'abord à M. Lussy et à M. Patinaud que je erois 
avoir, au cours de ce débat, fait respecter les droits de lAssern- 
blée, en toute impartialté. (Très bien! tres bren!) 

Je continuersi à :e faire. 

Ce n’est d'ai.ieurs pas sans scrupule de conscience, ni sans 
avoir procédé à cerlames consultations que j'ai pris la décision 
de suspendre la séance. 

D'autre part, c'est, j° crois, la première fois que nous nous 
trouvons dans uue telle siluation, qui est assez curieuse. Tan- 
dis qu'au début de ja séance, aucun orateur ne voulait expli- 
quer Son vole, parce que le Gouvernement n'était pas présent, 
ou veut maintenant voter sur la question de confiance en 
l'absence du Gouvernement, (Rires el applaudissements à 
droite eb sur divers bancs.) 


M. Marius Patinaud. C'est une incorrection du Gouverne- 
ment. 


M, le président. Je demande à mes collègues de bien com:- 
prendre la situation. 

J'ai été informé ofliciellement que des eonversations se 
poursuivaient entre M. le président du conseil et M. le Pre- 
sident de la Répub.ique. 

M. Louis Vallon, II n'est pas démissionnaire * 

M. te président. Monsieur Va:lon, vous n'avez pas la parole. 

M. Louis Vallon. !! y a toujours un gouvernement. 

M. le président. Monsieur Va:lon, je vous rappeile à l'ordre. 

M. Louis Vallon. Si l'évidence choque ! 

M. le président. Je ne suis pas dans le secret des dieux, mais 
je demande à l'Assemblée de considérer que si elle a des 
uroits qui doivent être respectés, il est aussi de hautes person- 
nalités qui ont des responsabüités à prendre. 

En conclusion, suivant l'avis qu'a ee me donner l’Assem- 
blée, je la consulte par scrutin sur le point de savoir si elle 
entend laisser à son président le soin de la convoquer. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recuéillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 
(MM. Les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de faire le pointage des votes. 

IL va y être procédé. Le résul'at en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

Etant donné l'importance de la juestion. Je demande au 
bureau de se rétimr. 

La séance est suspendue, 

La séance, suspendue à trois heures dir minutes, est reprise 
à quatre heures dir minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants.......sss.s.sssss es d'u 
Majorité absolne........ diogoéenentisessse 
Pour l'adoption.......... 23% 

oo TSI voiseéos O0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. (Applaudissements à 
gauche et sur dirers banes à l'extrême droite.) 


M. le président. Dois-je interpréter ce vote comme une mesure 
de défiance envers le président ? (lroteslations sur divers 
bancs.) 

M. René Schmitt. La présidence n'est pas en cause. Nous pla- 
çons le débat sur un autre pian. 

M. Jules Ramarony. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Ramaroay. 


M. Jules Ramarony. Messieurs, j'estime que duns les eir- 
constances actuelle, la seule solulion consiste à suspendre la 
svance. 

M. Jules Moch. Et fermer la bourse. 

M. Jules Ramarony. Je propose donc une suspension de 
séance jusqu'à ce soir dix-huit heures trente, et je demande 
un vole par scrutin. (Ezclamations à gauche et à l'exrtrème 
gauche.) 

M. Jean Pronteau, Je demande la parole contre ceïle Jemande. 


M, le président. La parole est à M. Pronteou, 





aucuié raison de reletur 14 proposition qui nous 


M. Jean Pronteau. Mes chers collègues, je pense qu'il n'y a 
» par 


Li 
M. Ramaronvy. 


Pourquoi attendre jusqu'à ce soir, et quelle différence y aura- 
t-il alors ? 

Dans quehe situation sommes-nous ? 

Le Gouvernement à démissionné quelqu: istants avant le 
scrutin. Cependant nous ne scImmes pus t ë à» 
ciellement de la lettre de démssion 

En démissionnant quelques instants avant le serutin, le pré- 
sident du conseil à fait La démonstration du mépris dans lequel 
il tenait la volonté de l'Assemblée nationale, car il Jui était 
loisible de donner sa démission après le scrulin, comme il 
aurait ét norura:, S'il n'avait pas obtenu la confiance: 

Nous sommes donc saisis d'une question de confiance sur 
le sujet fort important du régime ‘es allocations familiales et 
de la sécurité soctale 

Tant que l'Assembiée n'a pas Cle iverlie ff lement par 
le Gouvernement, qui se moque non seulement des usages et 
des formes, mais finalement du Parlement, 1 n'y à aucune 
raison pour que le Parlement ibdique ses droits et ne vote pas 

11 a queshi 1 telie qu € le a étre posece. 

La manœuvre qui misiste à faire attendre jusqu \ cé soir 
— je suis certain que M. Ramarony ne s'y prèle pas à pour 
objet d'organiser une panqgie financière, On sait qu'un goli- 


vernement qui tient dans un tel mépris le Par.ement est 
capable de tout faire. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

L'Assemblée nationae prendrait une responsabilité bien 
grave en n'al.ant pas jusqu'au bout de son devoir, en ne confir- 
mant pas ciairement par son vote sa volonté, ELe doit dire au 
pays que c'est ele qui, en l'absence du Gouvernement, a réelle- 
ment ;e pouvoir en France. { \pplaudissements à l'ertrème qau- 
che 


M. le président. J'indique loyalement à l’Assemblée qu'en 
réausé le chef de l'Etat à recu Hi démission du chef du Gouver- 
nement et Fa notifiée au président de Assemblée. 

Mais le ehef de l'Etat enteud procéder à des consultations 
avant de l'accepter. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil est d'autre 
part venu officiel'ement m'informer, avant la reprise de la 
séance, que le Gouvernement était démissionnaire, Le Gouver- 
nement maintient sa démission, Telle est la situation 

A mon avis, il serait bon que l'Assemb'ée suspende la séance 
jusqu'à ce soir, dix-huit heures et demie. 


M. Jules Ramarony. Les droits de l'Assemblée seront res- 
peetés, 


M. Marius Patinaud. Et cela empêchera la fermeture de Ja 
Bour<e. 


M. Léon Boutbien. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boutbien. 


M, Léon Boutbien. Tous les orateurs inscrits dans la discus- 
sion sur la questron de confiance ont-ils la paro:e ?.… 

S'il en était ainsi, et dans l'éventualité où le Gouvernement 
n'aurait pas eu, vis-à-vis du Parlement, ce geste de nervosité, 
qui nous gène beancoup, n'estimez-vous pas, monsieur le prési- 
dent, que vons auriez dùà mettre aux voix la question de 
confiance qui avait été déhattue en présence du Gouvernement ? 

Pourquoi alors ne pas procéder maintenant au scrutin, eomme 
vous auriez dû le faire immédiatement après le départ du Gou- 
vernement ? 


M. le président. Nous n'allons pas entrer maintenant dins 
cette discussion. Le Gouvernement élant démissionnaire, aucun 
texte constitutionnel n'obligeant le Gouvernement à rester en 
séance, C'élait un fait nouveau dont il convenait de tenir 
compte. H convenait également de tenir compte du commu- 
niqué officiel auquel j'ai fait allusion. 

Je mets donc aux voix la proposition de M. Ramarony ten- 
dant à suspendre ka séance jusqu'à dix-huit hçures et deruie. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis } 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes. } 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y 4 
lieu de faire le pointage des votes, 

Il va y être procédé. Le résuilat en seræ proclamé ultérieu- 
rement. 

L'Assembiée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
cette opération, (Assentiment.) 

La séanee est suspendue, 

(La séance. suspendue le mardi 2 décembre à quatre heu- 


res quinze minules, est reprise à qualre heures quaranle-cinq 
nunules.) 
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M. le président. La séance est reprise, 
Voici, après vérilication, le résultat du dépouillement du _— 6 — 


scrutin 
RENVOIS POUR AVIS 





N ne des votants AAA 
Majorité absone . 297 M, le président. La commission des finances demande à 4 
ner son avis eur le rapport n° M4 sur la proposition de 
n° 2421 de M. Méchin tendant à permettre aux officiers en n 
activité par suppression d'empoi et non rappelés à l’acti 

L'Assemblée nationa'e à adopté. d'oblenir un dégagement définitif et une pension de retr: 

Eu raison des circonstances, la rénnion de la conférence des plus équitable, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
présidents qui devait se tenir aujourd'hui n'aura pas lieu. commission de la défense nationa.e. 

La séance est suspendu: La commission des moyens de communication et du tourisni 
demande à donner son avis eur le projet de loi n° 4963 relati! 
aux dépenses d'équipement des services civils pour l’exerc 
1953 (Postes, télégraphes et téléphones, caisse nationale d’ép 
gue). dont l'examen au fond à été renvoyé à la commis 
des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée \: 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment | 


Pour l'adoption 
Contre 


Bo da PRO ds LP à 


(La svance, suspendue à quaire heures cinquante minules, 
est reprise à dix-huit heures quarante minules, sous la prési- 
dence de M. Edouard Herriot.) 


M. le président. La séance est reprise. 
im D 
pe DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 4 7] cs 
1 M, le président. j'ai recu de M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme un projet de loi con: 
nant l'insti'ution de recettes au profit de l'établissement na! 
na! des invalides de la marine. 
, Le proje: de loi sera imprimé sous le n° 5218, distribué et 
« Monsieur le président, s'il n'y a pas d'opposition. renvoyé à la commission de 
« J'ai l'honneur de vous informer que M. Antoine Pinay, pré- marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 
sident du conseil des ministres, m'a remis, cette nuit, la démis- 
sion du cabinet qu'il préside, Je viens de décider de l’accepter. 
u J'ai prié M. le président du conseil de bien vouloir assurer, sd Dé 


avec des membres du Gouvernement, la gestion des affaires 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le Président de la République 
Ja lettre suivante : 
« Paris, le 23 décembre 192. 


courantes 

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression 
de mes sentiments de haute considération. M. le président. J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une pro] 
silion de loi relative à la solide mette servant de base aux 
| soldes de dégagement. 
Acte est donné de celle communication. La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5216, dit: 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la comm :- 
sion de la défense nationale, (Assentiment.) 
ns - J'ai reçu de M. Isorni une- proposition de loi tendant 


DEPOT DE RESOLUTIONS TRANSMISES PAR LE CONSEIL modifier le paragraphe 4 de Ja loi du 27 mai 1885, modif 
DE LA REPUBLIQUE À du 2 mars 1943, sur Ja re.égalion appliquée aux réc-- 

M. le président. J'ai recu de M. je président du Conseil de la La gré pe de loi et Naprimee ous © s" 42. 2 
, | ' À ” buée et, &’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commiss 
Republique une résolution par laquelle le Conseil de Ja Répu- de la justice ei de législation. (Assentiment 
blique demande à l’Assemblée nationale une prolongation du + gisialion. (Assentiment.) 
délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
majoration des pensions exceptionnelles. : — 

Celle résolution sera imprimée sous le n° 5221, distribuée et, DEPO oPos! 
sil ny à pas d'opposition, renvoyee à la commission des vou en TIONS DE RESOLUTION 
finances. (Assentiment.) M, le président. J'ai recu de M. Védrines et plusieurs de 

J'ai recu de M, le président du Conseil de la République ses collègues wne proposition de résolution tendant à inviter !« 
une résolution par laquelie le Conseil de la y ue demande Gouvernement : 1° à ouvrir d'urgence un crédit de 50 mi:lions 
à l'Assemblée nationaie une prolongation du délai constutu- de francs destiné à apporter un premier secours immédiat aux 
tivnnel qui lui est imparti pour formuler son avis sur la propo- sinistrés de la ille de Mont'ucon et des environs, victimes 4 
sition de loi, adoptge par l’Assemblée nationale, tendant à insti- la récente crue du Cher: 2° à ‘empêcher formellement la viol: 
tuer un droit de retrait au profit des locataires ou occupants tion de la marge de sécurité de remplissage des barrages, eau 
en cas de vente d'immeubles par appartements et à modifier la principale du sinistre; 3° à ordonner d'urgence les travaux 
loi n° 48-1360 du 1" sntinbre 1948 portant modification et nécessaires au dragage et à l'aménagement du lit du Cher 


« Signé: VINCENT AURIOL. » 


codification de la législation relative aux rapports des bailleurs La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 219 
et locataires ou occupants de locaux d'habilation ou à usage distribuée et, s’il n'y a pas d'oppœæition, renvoyée à la « 

» * À : ‘ d , . ; 
professionnel mission des finances, (Assentime nt.) 


Cette résolution sera imprimée sons le n° 3222, distribuée et, 
ei n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues 
proposilion de résolution fendant à inviter le Gouvernemen! 
accorder un crédit de 9 mullions de franes afin de verser au 
personnel de Ja Société française de machines agricoles « 
ss Vierzon (Cher), dont l’usin: sera fermée du 24 décembre 112 

au à janvier 1953, une in jiemnité égale à 75 p. 100 du monts 
DEMANDE DE DELAI SUPPLEMENTAIRE POUR LA DISTRIBUTION des salaires. 

D'UN RAPPORT La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 522 
distribuée et, s'il n’y à pas d’opposilion, renvoyée à la con 
le président. Conformément au troisième alinéa de l’ar- mission de la production industrieile. (Assentiment.) 
ticle 4 du règlement, j'ai reçu de M. le président du 2° bureau J'ai reçu de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues une 
une troisième demande de délai supplémentaire pour la distri- proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernemeit 
bution du rapport sur les opérations électorales du département à prendre toutes dispositions utiles pour sauver les fabrications 

lantine (2 collège, > circonscription). de machines agricoles de Vierzon (Cher). 

unen de cette troisième demande de délai supplémentaire La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 
rit en tèle de l'ordre du jour du prochain jour de distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle. (Assentiment.) 


ro" 
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J'ai recu de M. Cherrier et plusiet é Q 

4 groposition de résolution teodant à { 11 

4 à doter les sapeurs-pompiers d'un statut ir conférant tous les 

: avantages contenus daus le statut SUIrez ai h} VCs COM DEPOT D'UN AVIS 

Î prunaux. | - 

$ La proposition de rés du!'on sera im] 294 M. le président. J - 

$ distribuée et, s'il NY à pas d'éepposillon, 1 id « (pi NusSsiON @e la deleli Ù prujetl à l 
gs10on de l'intéri ir. js entiment develunpern { le re te { 

J'ai reçu de M. Boutbien et plusieurs de 3 Q +9 > fr rires F ; ie 

: T position de résolution tenda 1 à viter ven sé UN 

4 à prévoir d'urgence un crécit de 50 n le francs ( + \ 
d'assurer un premier secours aux victim Î be nartie ressences — 1! \f À 
survenues dans le département de l'Indre d et 1S d | li ou r): MN E 

M2. . ( ; é © 
La proposition de résolution sera imprimée le 1 230 = de + _— 
distribuée et ,s’il n'y a pas l'oppe-n un, rémorre à la corm- 

$ urssion des finances. As: entermic nd.) O 

4 J'ai recu de M. André Rey et plusieurs de ses égues ù 
proposition de résolution tendant à inviter Gouvernement st. D. 

À SRE TUE Ds AIRES ei 58e gp gx AJOURNEMENT « SINE DIE » DE L'ASSCMBLEE NATIONALE 
cadres des armées de terre le rer Cl GE la jui oh appar- nes » — 

ÿ vu officiellement à la Résistance. | ; 

Ë ; La propositio \ de résolution & i nprirnté l 234, ; M. le precicont. 1 

P£, distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja com- ‘ “pr pe md - ve a SON p i 

La Juission de la défense mutionaie, (A4sseutimend.) 1 1 ddhéd: < 

# i | e est ;eveée. 

; J'ai reçu de M. Bernard Manceau et plusieurs de ses collègues pic #6 | À | 
uue proposition de résolution tendant à inviter Gouv er … 

- ment à faciliter la réation de uisses de aution mutuel} et 1 

: de groupements pour le prétinancement des export s dane I re 
l'industrie du textile et dan l'industrie du 1 et d la | 
chaussure. : I L La 

La proposition de résolulien sera imprimée sous le n° 5292, , ; 
distribuée et, S il n'v a pas l'oppos hon. renvovée à la com ann ss sense t nor tit ss den 022027 2 1 2 2) 
Iu11ssi0on des affaires économi Jues. {ssentuni: 

J il recu de M. Fa) )11 t plus irs le ser lle 1 'RET' pl Opposition au voie sans débat qu projet de loi portant 
position de æésalution tendunt à inviter le Gour ement à affectation de credits (a 4187-4734) formulée par 
accorder une allocation exceptionnelle de H#.000 francs ave M. Lamps. 
majoration de 2.000 francs pur persomne à charge à tout cho nié 
aueur inscrit aux services de la main-d'œuvre, le à fais à 

La proposition de résolution sera impritmée sous le , 2233, à 
distribuée et, s'il m'y à pas d'opposition, rensovée à la colu- 
luission du travail et de A ol. sociale, (Assentiment.) pp © @—— — ” 

Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 

0 ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 

sol. résolution de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues 

DEPOTS DE RAPPORTS tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir d'urgence un 

crédit de 500 millions de francs destinés à apporter des 

s : | RL: | LR secours immédiats aux sinisirés du département de la Gironde 

M. le président. J'ai recu de M. Plantevin un : Là gr ages ainsi qu'à toutes les victimes des inondations qui ravagent 
2 rh : a En pe gr co dant à à nouveau la région du Sud-Ouest (n° 5131). 

JL Ws li . A . L 1. L' » 1. Ci . LEE. . € 
uterdire les procédés de vente dits « à la boule de ne , 

* 1304, 2693). 1° Avis de M. le président du 

Le rapport sera imprimé sous le m° 5213 et distribué. p ù 

J'ai recu de M. Barthélemy un rapport, fait a nom de la M 
commission des movens de commimmcation et du tourisine, \ 

sur la proposition de résolution de M. Barth ny et plusieurs mn « à « 1 « « | Û 1432 
° es collègues tendant à inviter le Gouvernet lt à faire o7 #4. D P 
Hier l'article 15 du règlement des retraites ja Société p __ Lure ' 
hativnale des chemins de fer francais (1 mume 1911 2° 3213 e pe 1186 
. Le rappert sera imprimé sous le n° 5220 et distribué. ja tu ravas \ ‘ du & 
} l de t 
\ J'ai reçu de M. Laïlle un rapport, fait au nom de la comn 6 d 
de l'agriculture, sur la proposition de loi de M. Lalle ten- Ù \ Drug G 
t à proroger les délais actuellement impartis IX & tés de | 1 « ‘ À 
peratives agricoles pour le dépôt le leur len ae &G agre- 
ment et Ja mise à jour de leurs statuts (n° 517 : 
Le rapport sera imprimé sous le n° 5223 et dist 
4 
J'ai recu de M. Moynet un rapport, fait au m de la com- 

sion des movens de communication et du tou 1 su 2” À 

projet de loi relatif à la procédure de codificat | text ; 
|| . . « P Ï 
icgislatis concernant l'aviation civile et tune JoU). \ h À 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3228 et distribué. a ou ‘du 29.décembre 49 : . 

J'ai recu de M. Marcel Noël un ranport, fait nom de Ja com ——— e— TA | M M ; ' x 

ion des m )vens le commu \ et Î risme., snr la ten : , ; q di le 

’ position de loi de M. Barthélemy et plusieurs de ses cal- wn x 
t zues, tendant à autoriser les auxiliaires des postes, télégraphes s 
et téléphones, utilisés dans un emploi p rmanent pendant ul \ sud À 
ns quatre heures par jour, à faire valider pour la retraite la Ouest | 
iurte de leurs services de non titulaires (n° 2967 Le pr ni de ln com IR, 
: + : : S P, 14 Lu. 
Le rapport sera imprimé sous le n 229 et distribué, 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Rousselot tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir 
un crédit destiné à apporter une aide aux sinistrés du dépar- 
toment de la Mouse victimes des dégâts causés aux immeubles, 
aux vergers, aux forêts et aux installations publiques par 
suite de l'ouragan qui s'est déroulé le samedi 13 décembre 
1952 au matin. (N° 5167.) 


tonst ul. 


1X2 


eimpre 


ANTOISE Prnay 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


M. Plantevin QE Ce ram teur de la ro posil on de lo 
| 1.30 | M4 ran RE \ msabert Deljaune. tehi- 
| ! du i9% septembre 1945 
experts complables et 
ementant Île 


titres et les professions 
» compil ible 


——————— 


2138 
des 


PENSE NATIONALZ 


nommé rapporteur pour avis du rapport 
n° 478 relatif au développe 

de fonctionnement et 
l'exercice 1053 (Etats 
NVOYE à 14 COHISSION 


pour avis du rapport 
elatif au développemen 
mnement et d'« qui 

cree 1935 (France 

ve à Coin 


t 
1 
‘ 
L 


la 


M, Barrot 


MM. Frédéric-Dupont 


Massot 


M, Pineau 


FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet d: 
n° 4785) relatif au développement des dépenses d'invest 
ments pour l'exercice 1933 (Equipement des services civiis 
Investissements é onotmiques €i SOCIAUX, — Réparation des d 
mages de guerre). 


M. Gardey a été nommé rapporteur de Ja proposition de 
n° 4431) de M. Raymond Boisdé relative à la compositio 
conseil national des assurances, 

M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition 
résolution (n° de MM. Faraud, Gaborit et Verneuil te: 

à inviter le Gouvernement: 1° à accorder une aide imrmi 
aux victimes des qui viennent d'éprouver 
régions de Saintes. Pons et Jonzi 2° à mettre à la dis 
tion des agriculteurs inonués, par l'intermédiaire des ca 
de crédit agricole, des prêts à taux réduit pour le renou\: 
lement “mublavures détruites; 3° à accélérer l'étude et 
réalisation travaux propres à assurer à l'avenir, en « 
de crue, l'écoulement rapide des eaux de la Charente. 


1936 


inondations 


des 


{ 
des 


| 


projet de 
l'exercice 


rapporteur du 
crédits sur 
Hluctivile 


été nommé 
ouverture de 


pr 


M. Jules-Julien a 
n° LES portuni 
exposilion europeenne de la 
M. Charies Barangé à élé nommé rapporteur du projet 
loi (n° 4982) portant modiiication de la législation fiscu.e 


ele 
de 


rapporteur de la pro 
et Hugues ternda 
indemnités 

surélévation 


hornet 
MM. Médecin 

d'enregistrement 
cdent le droit 


M. Charles Barangé à 
tion de loi n° 44% 
exoncrer de tous droits 
\uX gpropriélaires qui 4 
uumeubles anciens. 


les 
de 


CCS 


le urs 


été nommé rapporteur du 
talilicaltion de décrets: 
l'exercice 1952. 


M. Charles Barangé à projet 
loi (n° 466) portant: 1° 


et annulation de crédits sur 


‘© 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition 
résolution (n° 5131) de M. Marc Dupuy, tendant à inviter 
Gouvernement à ouvrir d'urgence un credit de 500 millions 
francs destiné à apporter des secours immédiats aux sinistre 
du département de la Gironde ainsi qu'à toutes les victimes de 
inondations qui ravagent à nouveau la région du Sud-Ouest 
nommé rapporteur de la proposition 
de M. de Gracia, 
d'urgence des crédits 


M. de Tinguy à él: 
résolution (n° 5166 rectifiée 
le Gouvernement à accorder de sec 


mai 1952 et décembre 1952 la côte Sud-Uuest de l'Atlantiq 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis 
rapport (n° 4763) sur la proposition de loi (n° 642) de 
Coutaller et plusieurs de ses collègues tendant à moditie: 
compléter les dispositions des articles 6, 8, 17, 18, 25, 42. :4 
3, © 61. 63. 64 et 63 de la loi n° 48-1450 dun ?0 septembre 1! 
portant réforme du régime civiles et mmilitairs 
dont l'examen au fond à la commission 
pensions. 


{ 
1 1, 
des 


été 


pensions 


rt nvoye d 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avis du rapp 
(n° 446) sur les propositions de loi: 1° (n° 2036) de M. Cord 
nier et plusieurs de ses collègues tendant à conférer aux se 
vaux des préfectures du Rhône, des Bouche: 
Nord, rang et prérogatives de prélet de %« 
de M. Quinson et plusieurs de ses collègues te! 
iu rétaire général de la préfecture de Sein 
aug et prérogatives de préfet de 3° classe, dont l’e: 
renvoyé à la de l'intérieur. 


luires gene 
Rhône et du 
 - n° 4918 

i nl set 
uiIse , 1 


au fond à 


dt 


cle ComiInIsSsIion 


nommé rapporteur pour avi 
n° 2421) de M. M 
non-activilé par 


M. Charles Barangé à clé 
rapport (n° 5014) sur la proposition de loi 
tn tendant à permettre aux 

n d'emploi et non rappelés à l'activité, d’obteni 
“ement définitif et une pension de retraite plus équital 
l'examen au-fond a été renvoyé à la commission d 


nationale. 


f ni r 
officiers en 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur pour avi 
rapport 1950) sur la proposition de loi (n° 2522) de M. Gabr 
laul et plusieurs de ses collègues tendant à accorder un m 
veau délai pour perméttre à certains ouvriers de l'Etat de la 
valider leurs services temporaires, dont l'examen au fond à tu 
renvoyé à la commission des pensions. 





ouverture 


teadant à inviter 


aux sinistrés des tempêtes qui ont atteint en décembre 1%1, 


M. le 








l 
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M. Lacoste à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 5145) sur la Lg ge de loi (n° 3555) de MM. Sourbet et 
Ramarony tendant à ouvrir un nouveau délai pour le verse- 
ment des cotisations prévues par la loi n° 50-975 du 16 août 1950 
adaptant la législation des assurances sociales agricoles à la 
situation des cadres des professions agricoles et forestières, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission de l'agri- 
culture. 


mt. Marcel David à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 5094) portant réforme des lois d'assistance, dont 
l'examen au fond à élé renvoyé à la commission de la famille, 
de la populalion et de la santé pubiique, 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Midol à été nommé rapporteur de la proposition de résa- 
Jution (n° 5007) de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à ne pas procéder au déclas- 
sement de la deuxième branche du canal du Berry. de Foublisse 
à Noyers (Loir-et-Cher), et à faire exécuter les travaux de 
réfection qui permettraient une reprise rapide du trafic pat 
eau. 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 310) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à exiger des 
sociétés d'assurances nationalisées qu celles étendent à tous les 
transporteurs sans exception les tarifs préférentiels accordés à 
certains d'entre eux. 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 5032) de M. Marcel Noël et piusieurs de ses 
collègues, tendant à inviler le Gouvernement à prendre rapt- 
dement l'arrêté étendant les zones d'actions de camionnage, en 
application de l'article 29 du déeret du 14 novembre 19 modi 
lie par le décret du 5 novembre 1452, 


M. Moynet à été nommé rapporteur de la proposition de lo 
u° A8) de M. Gau tendant à réglementer :es conditions d'ac- 
quisition des terrains d'aviation et à assurer la sécurité publique 
dans le voisinage des bases et installations d'aérodromes et 
pistes d'envol ou d'atterrissage. 


M. de Gracia à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 5095) de M. Mora et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir le trafic voya- 
geurs sur la ligne Bavonne—Saint-Jean-Pied-de-Peat. 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 5006) de M. Pierre Villon et plusieurs de 
ses collègues, tendant à accorder la gratuité des transports aux 
soldats bénéficiaires de permissions à l'occasion des fêtes de 
tin d'année, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commnis- 
sion de la défense nationale. 


M. Henneguelle à élé nornmé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 2068) de M. Robert Manreau et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder aux familles des soldats 
appelés (terre, air, mer) la franchise postale pour l'envoi de 
colis à ces militaires, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission de la défen<e nationale. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
REGLEMENT EI PETITIONS 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° A4KNU) de M. Secrétain, tendant à compléter la loi du 
12 avril 1946 instituant une procédure exceptionnelle de vote 
par correspondance en faveur de certaines catégories d'élec- 
leurs eimpêchés de voter dans les conditions normales. 
—00 0 —— 








Modification aux listes électorales des membres des groupes 


L — GROUPE INDÉPENDANT D'ACTION RÉPURIICAINE ET SOCIALE 
(M) membres au lieu de 29.) 
Ajouter ie nom de M. Coirre, 
IL. — GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(Apparentés aux termes de l'article 16 du reglement.s 
(4 membres au lieu de 3 membres.) 


Ajouter le nom de M. Sekou Sanogo. 


7 |» 
De. dès til 








QUESTIONS 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LES 2 ET 2 DECEMBRE 19%2 


Applhicalion des à es ‘: du z'enu 

e Art. 4, — 6.6 0 

« Les questions duivent étre très somma nent fdinfee rl ne 
contenir aucune mpulation f'ordre ersonne ñ ’ e18 
nommément designés. » 

« Art 97, — Les questions écrites sont pubhées à la suite d 
Ccomple rendu in extenso lans Le mois qui suit x 
les re ponses avs ministres dont n: 4 J ( / 

« Les ministres ont loutelois la facults P écla j t que 
l'interét mulli leur merde! { Cponire w à ! , ilot 1, 
qn us réclament un 1ela supp ventarre JE . 
ments de leur répon l i pl en ' ercrder 
un Haunis., » 

QUESTION ORALF] 
JUSTICE 

60935. »2 décembre 1952 M. Dronne dermande x M. le ministre 
de la justice: 1° quel est le ta inaxinram d'agios û itque 
d'affaires peut préleve S ‘ | e ( nples Lo moles 
qu'elle ment à u air \du<tr + I nn e , É 
par des jeux d'éct re elle banque 1! \ r à r de 
aux quu, en | a ÿ I | \ i 1 | 
iffaires idustrielles ou ni $ 11 Lt tx 
5» si des abus de cet ord li élaien 1 | ( uent les 
nié su s q | pourra l | pot \ l l 

aps +0 — © 
QUESTIONS ÉCRITES 
1" SERIE 
PRESIDENCE DU CONSEIL 

6236. 22 décembre 1952 M. Joseph Denais dernande 1 M. te 
président du conseil que le: nm es ont été à \ e du 
dépn ju rapport de eéssa y de fon ns que don pré le 
psident du comité d'assistance our assurer Ja ) uité de 
l'ai 1 iaqueile ont droit les Fra us suisStré en 

(Finances et affaires économiques.) 

6037. 22 décembre 1437 M. Francis Leenhardt «+: e À M. te 
président du conseil, ministre des finances et des affaires economi- 
ques, que la loi du 3 janvier 1952 relative an dévek nent des 
dépenses de réparation de jommazes de guerre et du stru "1 
IL \ e 192 pre il | l ité pout 
« ‘ 4 l'a Iranres « ll < 4 1 1 Îe le 4 
r Ju ‘ { } | nu l'habitation 
1 lover modér Mais le d | nbre 1%%, qui re 
mentait la 1 \tation à "til de r rvi ‘ ! I 
t clémments d a { affectés à « art e jeux l'egzorirs 
{r deyor f 1 1 Elta 2 vor: nu l 1 liver 
s HE Ille 1 \er r 
1 [ à Ne urre e de ») p. NW a mn é l a d m ç 

1 La q ton p } | [l Je \ 15 
| : rw d ja 195? € | ‘ 16 L 

Î part 1 l \ de ré s | ju ='a2 1 
l \égorie. d L'3 Ù rie ou d Lux ca \ jour 
| e 1 f l ja! ut à 1 3 
lan 4] S l'a qua 1 tion 
EL ) ‘ le t à ‘ 1! demande ) 63 
l'assurane en 9 ' le 1] e 14 de la ") du 

[M 152 ru | Ù not rA 1 à p. 116 

Îe é | rein i ) 1 de nd iUX ia il 15 





6038. 22 décembre 1952 M. Raffarin demande à M. te prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 


d mesure li entend prendre égalité de trai- 
terme résutiat entire lonataires ei hé ers Pour 1 géride 
comerise entre le 13 octobre 1951 et le 14 avril 1452, de irlicie 43 de 
la li du fi avi 1952, horsque 1 égalité est agyravée par una 
réclamation de l'enregistrement qui prétend percevoir les d’oits 21 
péina s afférents à une (fisamce d'évalualion des biens donnés, 
laquelle, même 1} nnnue, n'entrainerait la per‘eplion d'aucun trot 
complémentaire s11 s'agissait d'une succession ouverig à celle 


meine epoque, 
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AGRICULTURE 


- 22 décembre 1952 — M. Olmi demande à M. le ministre 
se l'agriculture quelle est actuellement la suualion des ressortis- 
bal aliens en ce qui concerne l'application du statut du fermage. 


BUDGET 


60420. " décembre 1952 — M. Jacques Bardoux demande à M, le 

secrétaire d'Etat au budget sil ne serait pas pes ble d'autoriser les 

en retard pour le payement de leurs impôts, à se 

Hbére en remettant au percepteur leurs titres ou prélèvement 

\ceplionnel; et si celle faveur ne pourrait pas, en tout cas, étre 

ordée aux anciens combattants de la guerre de 1941918, qui 
aucune chance de se voir rembourser de leur vivant, 


DEFENSE NATIONALE 


6041. } décembre 1952 M. Jacques Vendroux demande à 
M. le ministre de la detense nationale si un mililuire que sa classe 
du a vail fat affe er en 1% dan la zone de l'intérieur et qui, 
nande expresse, à été mmulé dans la zone des armées, 
ir reconnaitre la qualité de combattant volontaire. 


r 


FRANCE D'OUTRE-MER 
1952 M. Duveau signale à. M. le ministre 


6042. — 22? décembr 2 
de ta France d'outre-mer qu'à la suile d'une adjudication lancée en 
mai 192, et ayant pour objet la réalisation pour le compte du ser- 
vice de l'élevage du Tehad, de dix puits de 80 mètres de profondeur, 
ces travaux particulièrement délicats, et qui nécessitent des moyens 
d'action bnportants et une expérience professionnelle indiscutable, 
seraient sur le point d'être confiés, malgré l'avis des services tech- 
niques compétents, à une société à responsabilité limitée, au capital 
de 11 millions de franes, constituée fa veille de l'adjudication, et 
n récente, de l'aveu de touz, ni références techniques, ni 
garanties incières ll lui demande s'il est habituel que des 
tra x de ce genrt dont le coût est de l'ordre d'une centaine de 
in I le france métropolilains, soient confiés — contre le gré 
te hniques responsables à des entrepreneurs notoi- 
Ù is, dont le seul amérile est d'avoir soumissionné à 
rmalement bas, à seule fin d'enlever l'adjudication, 
vant ultérieurement d'exciper des difficultés rencontrées, 
arrêter les travaux, soit devant l'urgence de la tâche à 
ver, pour exiger des suppléments de prix où des compensations 

les finances publiques feront finalement les frais. 


{ 
ju 


% 
RECONSTRUCTION ET URBANISME L 


6043. — 22 décembre 1952 — M. Bourgeoës demande à M. te 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quelles sont les rai- 
pour lesquelles des rdres ont été donnés aux délégations 
rlementales selon lesquels, en matière d'imdemnisations de 
\ res aulomobiles ou de tracteurs agricoles, les indemnités 
devaient être versées pur rapport à la reconstitution chronologique 
du bien détruit @u disparu. En effet, pour pallier le manque de 
matériel neuf, bon nombre de sinistrés ont dû se contenter d'acqué- 
rir des véhicules d'occasion et, pour celle raison, on ne peul pas 
considérer que la reconstitution soit faite à l'identique. Les com- 
mis-ions départementales leur ont alors accordé une indemnité 
(gaie à la valeur de la voiture ainsi acquise, Lorsque les cireons- 
lances du marché le leur ont permis, les sinistrés ont fait l'acqui- 
non d'un véhirwie meuf de même puissance et il ont alers 
leumandé le complément d'indemnisation qui leur restait dû, Géné- 
commissions départementales ont répondu favorable- 

notamment ainsi dans la Manche, 


ralesnent, les 
ment et à em à été 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6044. © décembre 192 M. Bourgeois demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité rociale <i les fonds d'action sociale 
et farmiliale de caisses d'allocations familiales peuvent servir d payer 
les frais de rééducation ou de formation professionnelle des jeunes 
diminués physiques, âgés de 13 à 20 ans qui bénéfirient des allo- 

l quai ces frais de séjour dans un centre de réédn- 


cations farmmi es 
t plus pris en charge par les organismes de sécurité 


6045. — 22 décembre 1952. — M. Donais demande à M, le 
ministre du travail et de ta sécurité sociale: te «'il est exact que la 
£ irilé sociale négocie l'acquisition pour un nombre consid rable 
de millions de francs de la propriété C, près d’AÏx-les-Bains; 2e quelle 
destinatior erait envisagre pour cette propriélé, attendu qu'ir serait 
inopportun d'y créer un hôpilal thermal, coûtant de nombreux mil- 
re le débit des sources, si considérable qu'il 
[A ! À peine, à certaines époques. pour assurer le traitement 
des ! des qui affluent à la station; 3° cette solution étant écar- 

serait pas scandaleux d'acquérir mn tel domaine pour 
1 de villégiature ou une maison de repos. 


2) D —————— 


alors q 





2* SÉRIE 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires éconômiques.) 


6046. — 23 décembre 1952, — M. Denais demande à M, le 
président du conseil, ministre des finances et des aflaires écono. 
miques, ce que, pour l'application de la loi du 14 avril 1%» 
l'ammnistie fiscale et en particulier au cours de la période 10: 
reure au 25 mars et autérieure à la promulgation de la loi, 
entendre par: « action de l'administration tendant à la cons'a! 
de bonification.. entreprise - à l'égard de redevatles ava 
25 mars » ainsi que le précise la circulaire du 20 avril omett 
définir en quoi consiste « l’action » susvisée, ei elle consiste € 
déterminés et limitativerment énumérés ou si elle peut s'er 
de toute manifestation d'activilé des agents de Tladmin 
S'agit-il d'une simple demande de rer seignements adressé 
téléphone à un notaire sans que le redevable ait éké person 
ment interpellé ? 


6047. — 23 décembre 192 — M, Nenon, expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
les ingénieurs des travaux publics de l'Elat, service des pou 
chaussées, ulilisent souvent leurs voilures personnelles dans 
térèt de leur service. Les frais qu'ils engagent ainsi leur sont 
boursés au laux des indemnités kilométriques qui ont été 4 
minées par le décret du 30 mars 1949, Aucun rajustement coms 
sateur des augmentations des prix, aussi bien de l'essence qu 
fournitures automobiles, n'a été effectué depuis celle date, | 
demande quelles mesures sont envisagées pour rétablir l'équ 
entre les frais réels assumés par ces agents el les indemnités 
leur sont allouées. 


(Fonction publique.) 


6048. — 23 décembre 1952. — M, Gazier demande à M. le secré- 
faire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) « 
sont les textes qui autorisent l'administration à calculer sur 
base mensuelle les règles concernant le cumul d'une pension 
retraile et d’une rémunération publique et à effectuer ainsi 4 
retennes À des fonctionnaires qui, n'ayant travaidé que que 
semaines, ont touché dans l’année un revenu total inférieur 
plalond de curoul fixé par la réglementalien. 


BUDGET 


6049, — 23 d'cembre 1952 — M, Bartolini expose à M. le secré- 
taire d'Etat au bugget que l’Assemblée malionale, dans le cadre 
du budget de 192, a adopté une majorêtion de erédits tendai 
au relèvement du taux des vacations allouées aux agents des 
contributions indirectes chargés des spectaces en province. M 
er de nn le décret d'application n'est pas encore paru. C4 

ents risquent ainsi de se voir frustrés des sommes jinscr 
budget depuis le ter janvier 1952, Il lui demande: 1° si le de 
qui donnerait salisfaction aux agents des contributions indirect: 
paraîtra avant l'expiration de l'exercice budgétaire 1952; 2° si 
crédits qui ont été votés par l’'Aesemblée nationale seront n 
intégralement an relèvement du taux des varatiens allouées 
ogents chargés du contrôle des spectacles en province, 


6050. — 23 décembre 1952? M. Christiaens expose à M, le secré- 
taire d'Etat au budget qu'il est admis que le revenu foncie 3 
immeubles à usage industriel, artisanal ou commercial est con 
dans la catégorie des B. 1} €. et ne doit pas être déclaré 
celle des revenus fonciers lorsque l’entreprise qui les posséde t 
soumise an régime du forfait. IL demande: 1e &’il n'en est }; 
de même lorsque l'entreprise devient imposable d'après le 1x 
fice réel pour le seul metil que la valeur de ces locaux ne figur. 

à l'actif du’ bilan, alors que nonobstant cette circonstance, le 
fire qui ressort de la comptabilité constitre un tout comprer 
revenu foncier des immeubles servant à l'exploitation; 2° s« 
tout élat de cause, les frais d'entretien desdits locaux à usage 
fessionnet ne doivent pas être admis dans le: frais généraux, mé 
lorsque l'exploitation est seulement usufruilière en total lité : 
partie, celui-ci, conformément aux dispositions de l'article 60 
code civil, étant tenu aux dépenses d'entretien des biens don’ 
la jouissance, Dans la négative, quels sont les motifs qui jus 
cetle non admission de frais d'entretien qui, néanmojns, sont « 
gés en vue de la sauvegarde du revenu. 


6051, — 23 décembre 1952. — M. Christisens expose à M. le secré. 
taire d'Etat au budget: « que l'administration admet désorma 


les frais d'actes et droits d'enregis strement acquittés par les he 3 
d'un fonds de commer:e qui en continuent lFexploitation peuvet 
dans la mesure où ils se rapportent à ce fonds — figurer parn 
charges déductibles des bénéfices réalisés par les intéressés (R. 1 








crée. 


secré- 
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SEANCE DU 22 DECEMBRE 1952 7035 








à M. Lecanuet ns: Journal ofliciel du 5 ectobre 1957, Déb. A. N 

so13-1). Et demande si des contribuables qui, en 1959, o nt acquit té 
L. frais de celte nature, peuvergt obtenir réduction de leur impo- 

jjon établie au titre 1951 eu adressant une réclamalion avant le 
EM mars 1952 ». 











DEFENSE NATIONALE 


6052. — 23 décemibre 1952 — M. Boisdé expo:e à M, le secrétaire 
d'Etat à ta guerre, que les dernières promotions da es réserves, 
faites au tilre du service de santé de l'armée de terre, ent été 
publiées au Journal officiel du 10 juin 1954; que les prochaines promo- 
tions ne viseront que les réservisies figurant encore sur les contrles 
de l'armée au 4e mai 1%2; qu'ainsi se trouvent exclus les réser- 
vistes qui, entre le travail d'avan “ement de 1954 et le 1°r mai 1952, 
ont cessé d'êlre inscrits aux contrôles. M lui de ma ide s'il ne serait 
pas possib'e de prévoir que, par circu:aire rec ative, les officiers 
de réserve dont s'agit puissent faire l'objet d une | pri motion en 1953, 
de la même laçon que cela se serait produit si ke tr avail d'avance- 
went avait eu lieu en 4: 











6063. — 23 décembre 1952 — M, Minjoz expose à M. le secrétaire 


d'Etat à la guerre, que cerlains souus-officiers de carrière ont été 
romus, à tilre temporaire, au grade d'’officier pendant ia durée de 
la guerre; que, par une Circulaire du 6 avril 1946, ces sous-officiers 
ont été, soit mis à la retraite, soit nommés sous-lieutenants de 
réserve, Soit intégrés dans le grade qu'is possédaient à titre term- 
poraire après étude de ieurs dossiers avant le 13 jui:let 19%; qu'en 
application de la loi du 20 sep'embre 19348 sur les pensions civiles et 
militaires, ces anciens officiers à titre temporaire ont eu leurs 
traites tiquidée au grade de sous-‘ieutenant après trais ans de 
service, alors qu'ils “omptent tous, en tant que sous-offier:, entre 
d'x-huit et trente-deux ans de service: qu'iis perçoivent ainsi en 
fait, une retraite inférieure à celle des adjudants et adjudants-chefs; 








que ces officiers à titre temporaire n'avaient pas démérité. IL lui 
lemande si des mesures <e réajustement de leur retraite ne pour 
raient pas être envisag 










FRANCE D'OUTRE-MER 


6054, — 23 décembre 1952. — M, Barthélemy expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu'à la suite de la cession des câbles de 
l'Afrique occidentale française à la compagnie des câbles Sud-amé- 
ricains, le personnel auxiliaire alors en service avait reçu, du direc- 
teur général de la compagnie, la promesse formelle de se voir appli- 
mer les dispositions s'atutaires régissans son persomn? À à — 


eu particulier, la titularisation au bout de cinq années de service, 
en prenant en considération le temps de service accompli, avant la 
cession, dans l'administration des P. T. T. Cet'e Promesse, sur la 
+ de laquelle neuf auxiliaires en service à Dakar ont signé leurs 


‘es d'engagement à la compagnie SUDAM, devait aboutir à la 
tit larisation de tout ce personnet à partir du fr janvier 195% Quatre 
ssl il'aires seulement ont été titularisés et à partir du fer novembre. 
Montre part, alors qu'un complément spécial de quatre dixièmes 
est alloué au personnel européen de la compagmie, le montant de 
e complément n'est que de deux dixièpres pour le personnel imdi 
gène dun même cadre, Ces laits constitent à la fois une vio!ætion 
du contrat tacite de travail et une violation flagrante de l'esprit de 
à loi 50-771 du 3 juin 1950 ewndamnant les discriminations raciales. 
H lui demamie quelles mesures  cermpte prendre pour faire res- 
pecier les dispositions de cette loi, en ce qui eonrerne: fe la titu- 
urisation am fr janvier 1952 des auxiliaires € mptant plus de cinq 

nées de service; 2° leur reclassement en tenant comple de leur 
anvienneté totale; 3e l'attribution, à ce personnel, du complément 
spécial 1x6 au taux unique de quatre dixièmes pour les agents de 
eur catégorie, 





JUSTICE 


6055, — 23 décembre 1952. — M. Dorey demande à M. le mimistre 
de la justice: 1° le nombre des demandes d'annulation d'élections 
départementales qui sont en instanee devant le conseil d'Etat depuis 
151 pour chacun des départements d'Algérie; 2° le nombre de ces 
demandes qui ont fait l’objet d’une décision du conseil d’Elat; 

quelles sont les causes du retard apporté à la solution des autres 
recours ; fe dans quel délai probable ces recours pourront être jugés. 


RECMISTAUCTION ET UREAMSME 


6056. — 23 décembre 1952. — M. Christiaens expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme lé cas suivant: un résident 
tiranger belge. domicilié en France, , À propriétaire d’un ee 
tnlièrement sinistré par faits de guerre, pour lequel it a dé 
ans les délais, un dossier régulier à la délégation dénartementaie + 
M. R. U. dont il dépend. « HN ebtient le permis de reconstruire de 











— 
cel orçan sme et commence les tra 1 de nn nstructi 1 de 
sente les premières factures au M. R. I! uù l'on s'aperçoit de 
Verreur commise, d'avoir autorisé la reconstruction de l'immeuble 


le propriétaire étant étranger et ne pouvant pt 
de la législation sur les D, D. &., a une \ 


n'existant avec le pays dont il est originaire. Poursuivi pur “et tre 
preneurs en payement des factures de trax X exéeut et dans 
l'impossibilité matérielle de les paver, il tk COfist ii lui 
sont donnés à la déiégation départementale du M. RU. et vend son 
immeuble sinistré et les D. BB 6. v att és à « | habitant 
la France. eu obset ! | ‘ k TP 

Celte vente étant régularisée, les nouveaux | lüires } ntent 
les factures de travaux exécutés sur la foi du perm ' n - 
Non acrordé an ré ent étranger, pour s'enteruire re juer par lo 
M. R. t! que ces tr: Vaux L ent « 1 LE 4 
parre qu'ils or et fr es px d ur LE 
D. D. G. M lui demande si cette « i e<| hit ut 
aux mstructions données aux délégati dé pa I l 


6057. 23 décembre 1952 M. Edouard Depreux Jernnde à M. le 


ue de ta reconstruction et de l'urbanisme «li s nu IL ant 
té prises on envisagées ind le simistr 


12 pour Wotmuiser 1e5 La tifité d 
STTrvenu en Malie pendant la guerre, nat | 


pouvoir se prévaloir des dis] 

6058. 23 décembre 1952 — M. Cazier demande à M. le ministre 
de ta scconatrustion et de l'urbamisme quelles sont lez données du 
problèen au logerment da s léparterme ni le lié noOtatnt ni: 
Î e nombre d'habitants, de familles, de logem | { da 
| X à usage professionnel et commerciaux pour | l tons 
Ci 1951 ; 20 Je nornbre de destructions dues à la guerre et à vétusté ; 
3° le nombre de logements construits et reconstruits depu of 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6059. Pceumbre 192 - Letrane demande à M. le ministre 
0e ta santé puhtique et de ln 2 —— lo sj'ses termes e:mptoy: 
dans l'articl2 2 de la loi 52-12 du 17 novembre 19652 \ 


<j que 
les pe esoune s âgées de 25 ans au moins, qui justifieront avoir exercé 


penianmt CHA années au win: avant le fer janvier TK) », doivent 
seon lui, s'interpréter en ce sens qu laut que l'âge de 2% ans 
susvisé ait été atteint per le bénéficiaire à la date de la promu!- 
gation de la loi, on à la date où les cinq années ont commenré À 

irir, où à ftoule auire dale; 2° l'inte: ition qu'il convient 


se:on li, de donner à la gr insérée au même texte, et visant 
« une activité prfessionnelle d'opticien-tunelier ». S'agit-il de l'aeti- 
vilé de l'opticien installé, de ins ové d'un opticien, d'un ouvrier 
ou d'un stasiawe travaillant chez un opticien où de tonte autre 
‘tivités similaires, el dans quel cadre, ja définilion de 
celte activite professionnelle semble-telle pouvoir être déiim lée ? » 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6900. —- 2! dévembre 1952 M. Lucien Lamhert expose à M. le 
ministre du travañ et de la sécurité sociale le cas d'un ouvrier 
travaitant dans la même entreprise depuis le 6 mai 1917 qui a été 
élu, le 3 mai 1948, délégné du personnel dans cette entreprise et 
a élé constamment réélu depuis, puis fut élu défgné tilu'aire au 
comité d'entreprise, puis éerrétaire de ce comilé. Le 8 décembre 
1951, son er nployeur Jui a signifié, par lettre rec »mmandée, qu'il 
ne faisait plus partie de son personnel. Cette décision fut prise sans 
conswiter le comité d'entreprise, en violation de la loi du 16 rmai 
1916. L'inspection du travail du Vaucluse demanda à l’emploveur de 
retirer sa lettre de licenciement et de convoqt rèr le cormilé d'entre 





prise, Ce comité, convoqué le 15 décembre 1951. s'est prononré à 
l'unanimité contre le lirenriement et malgré cette décisk M. le 
ministre du travail, par lettre en date du 3 jimillet 1953 1 auf 

le licenciement de c ouvrier. Il lui demande: 1! que! ont 
motifs qui ont permis de donner avis favorable à ce licenciemen 
2% si la mesure prise ne constitue pas une vivalion de la 

du 16 mai 19%6 sur les comités d'entreprise. 


+, 


6061, — 27} décembre 1952 — M, kebon expos à M. le ministre 
du travail et de la sourit sociale le cas d'un domestique agricole 
propriétaire d'un trieur avec lequel il travaille 40 jours par au. Ins- 
crit au registre des métiers, il doft, pour cette activité artisanale, 
régler à la caisse du régime des colisations vieillesse égales à 
celles qu'il verserait si son activité nom salarie élait permareme, 
Ce travail acressoire à, de plus, pour effet, de lui supprimer les 
prestations familiales et maladie qu'il pourrait percevoir pour es 
trois enfants 11 lui demanie quelles mesures penvent être prises 
pour remédier aux conséquences inatlendues de L'article 3 du décret 
du 14 janvier 1%. 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 2? DECEMBRE 1952 


effectivement réalisées pendant la même période en 1951. (ns 
6062 23 décembre 1952. — M. de Monsabert expose À M. le tenu de l'augmentation des prix étrangers, Ü représentera 4,1. 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un agent des un tonnage inférieur à celui reçu au cours de la préc éder:! e cam. 
services du génie d'Alger qui voudrait oblenir la validation de ses pagne, alors que le volume des œufs de conserve encore di, 
services au litre du régime de retraile: institué par le déoret du est très inférieur à celui de l'année dernière. Au surplus, j4,; 
1: décembre 1351. 11 lui demande si l'intéressé peut bénéficier des tenir compte des intérêts des producteurs, le prix plafoin à 

dispositions de ce décret et si l'Afrique du Nord peut être assimilée porté de 20 à 23 F à Paris. 


à la métropole, pendant les années de guerre, pour ceux qui s'y 
Élaient réfugi 





DEPENSE NATIONALE 


6063 23 décembre 1952. — M. Plantevin expose À M. le mi- 4708 Guistain nistr dét 
nisire du travail et de la sécurité sociale que cerlaines caisses a va a. 1 gr à © 2 » 2 ». ti ps 
régionales d'assurance vieillesse de travailleurs salariés ont re- nale; 1° ce qu'il compte faire pour redresser des hom! 

nu la qualité d ilariés aux métayers pour les années enté errondes et des grades attribués par erreur à des agents de 
con Hi ine oe sararitrs al s M 105 € s . » , * + do » A pe ” a 
rieures au 1 juillet 195%, et ces requérants continuent à percevoir tance R. LE. el À F. C.; 2 quels ge x -— empl 
l'allocation des vieux travailleurs. Or, une instruction administra- que les certificats d'appartenance solent échangés en 
tive du 2à août 1950 informe les caisses rézionales que les mé- quence, car il n'est pas possible d'admettre que des ancic: 
tase n'ont ai jurid qu ment “le us té je es lé A! et qu'il 4 tants déportés et internés, en particulier, aient été homologii 

ers { as, mquetnt : 4 { { si [ 8, S n : , 1 à É Le 
aura lieu d écarter du bénéfice de Palo: tion aux vieux +2, des réseaux qui n'exislaient pas dans la région où leur 
tours les ani lens métayers avant cessé leur activité avant le ter juil- s'est manifestée; 3° la roc ét ure à employer pour faire 
let 1990, 11 ne semble pas que ces instructions puissent avoir d'et- les grades et certificats d'apperlenance dans le cas précis 
fet rét tif. et n loc caisse nésia ne se D ‘don. un agent fondateur d'un mouvement homologué R. LL F. en 

. 2 Î € À les Re - 2. ane to av leurs a été arrêté en 1942. À son relour de déportation, if à 
; « $ Ca 1 » a : alloci 1 ec Q sieur . é æ. d : : * . 

| c re ss de lbs se sp la région où son activité s'est employée avant son arresla 
++ grade subalterne lui a été accordé, alors qu'il pouvait pré! 

dé un grade supérieur puisque fondateur d'un mouvement 
reconnu postérieurement à son hogmnologation erronce el 
cependant, la seule valable. (Question du 7 octobre 1952 


REPONSES DES MINISTRES Réponse. — 1° Suivant la jurisprudence constante du conseil 
une décision administrative génératrice de droils ne peut 6 
AUX QUESTIONS ECRITES blement modifiée après l'expiration des délais de recours 
lieux, L'administration militaire se trouve donc dans l’imp 
de redresser les certificats erronés d'appartenance à la : 
délivrés depuis pius de deux mois, Un avant-projet de loi 4 
PRESIDENCE DU CONSEIL dispositions permettraient de reviser ces cerlificais est actu 
à l'étude; 2° et 3° certaines modifications aux homologatio 
(Finances et affaires économiques.) dées peuvent toutefois intervenir dès maintenant; notamn 

situation précise exposée par l'honorable parleme ‘ntaire pe 
5173, — M. Paquet expose À M. le secrétaire d'Etat aux affaires régularisée, si l'intéressé donne son accord préalable à l'an 
économiques qu'un décret du 13 septembre 1952 (Journal officiel de son appartenance aux F. F. C., et si la date de sa p: 
du 18 septembre 1952, page 913%) en son article 3, prévoit des indem- demande d'homologation est antérieure à la date de 
nilés en faveur des importateurs de fromages. 11 lui demande : 1° si fixée, pour le dépôt des demandes formulées au titre de 
cetle mesure à élé prise à la suile de manœuvres spéculatives de la tance intérieure française, au 22 octobre 198 dans le ca: 
part des producteurs français et iesquelles; 2° si de telles indem- el au 1* mars 1951 à l'égard des demandes présentées à 
hités ont déjà été allouées dans le passé: a) à des importateurs de thume ou par des candidais à pension d'invalidit#. Le 
produits agricoles et à quelle date; D) à des importateurs de produits attribuer à un fondateur de mouvement de la R. LE F. est 
industriels et à quelle date; 3° à quel budget et à quel chapitre ment fonction de l'importance des effectifs et du territoire 
les crédits nécessaires sont prévus. (Question du 24 octobre 1%2) par ce mouvement. Dans les conditions ci-dessus définies, 

dure se réduit à l'envoi d’une simple requête exposant l« 

appuyée des pièces justificatives nécessaires, à M. le »: 
d'Elat à la guerre. 





Réponse Des importations de complément de fromages à pâte 
dure ont été décidées à la fin du mois d'août 1952 pour assurer un 
approvisionnement normal du marché momentanément dérégle par 
une production insuffisante résultant de la sécheresse et de l'épi- 
démie de fièvre aphteuse, Il eut 614 possible de suspendre purement 
et simplement les droits de douane frappant ces fromages à l'impor- , 
tation | fin d'obtenir une modifie tion C- prix des fromages simi- 4923. — M. Liautey à à M. le ministre de la En naonse 
laires franc hs Toutelois, une telle opérati QE! eût risqué d'entraîner es l'ordonnance e du As tobre 1944, paruc au Journa 01 es 
un déséquilibre des cours sur le marché francais et il a été estimé 29 oclobre 1944 (p. 1132), concernant les marchés et com A 
préférable, tout en maintenant les droits de douane, de fixer un prix passés par les puissances enne mies  r ex-ennetmmies ou | 
de vente sur le marché qui tienne compte des cours intérieurs fran- coinple stipule dans son article 2: e Les produits fabrique - 
çais. Cette mesure n'était possible que dans la mesure où les impor- cours de fabrication, les ébjels et matié res premières appro 
loteurs pourr ent recevoir en contrepartie une somme égale à la pe > + de l'exécution des marchés a commente gts 
difference entre le prix de revient élabli dans les conditions prévues cle 1%, ainsi que la partie des avences ou acomples re { 
par l'arrêté ne 19-600 du ft juin 1918 (majoré éventuellement des litre et non employés sont bloqués dès maintenant entre de 
frais de stockage et le prix de vente fixé par l'arrêlé du 15 sep- de leur détenteur ». Il lui demande quel Re mg ee © 
tembre 195%. Celle opération, effectuée dans le cadre de la régle- administrative a qualité pour autoriser le détenteur de prix 
mentation sur les prix, et par prélèvement sur les disponibilités du avances bloqués à uliliser ces produits et avances avant lt: 
compte spécial du Trésor « opérations de compensation et de péré- ment de toute convention de liqu'dation à des fins autre: 
juation sur denrées et produits divers » constilue une mesure com- poursuite des marchés ou commandes ennemis. (Question du 

isaltoire de prix. De telles opérations sur produits importés, assez bre 1952.) 

dans le passé, ne sont plus effectuées actuellement que 
*s circonstances l’exigent. Elles ne doivent pas être confon- 
les opérations de nature budgétaire qui ont été prévues 
des deux derniers exercices au profil ami des produits 


Réponse. — M. le président du conseil, ministre des fina 
des affaires économiques, en répondant à la question écrite 
poste par l'honorable parlementaire, sur le même sujet, à 
que des produits industriels, sur ce point les précisions demandées, auxquelles il convient « 

reporter (paragraphe ? de la réponse insérée au Journal 
édition des débats parlementaires, Assemblée nationale, du 
vembre 1962, page 5365). 


— — 


5307. M. Henri Bouret demande à M, le secrétaire d'Etat aux 


affaires économiques quelles sont les raisons qui l'ont amené à 
iuloriser une importation d'un milliard d'œufs au titre du qua- 5599. — M. Muel expose à M. le ministre de la défense nations'e 
trième trimestre 1952 et, en particulier, s’il lui a été possible de que des sous-officiers ayant fait leurs preuves comme : 
wnple de la possibilité de production des élevages spécialisés section ne bénéficient pas de l'échelle 3. Les dispos! lions 
surent pendant l'hiver la relève de la production fermière. ticle 0 du décret du 17 mars 1919 n accordent arcès aux ! 
n du % octobre 1952.) et 4 qu'en fonction des « brevets » institués depuis la 
des fonctions des intéressés, Il semble injuste de faire d 
- L'importation qui a été prévue ne permet de compen- la péréquation des pensions, de conditions imposées dep 
s une faible mesure l'insuffisance de la production pen- mission à la retraite. La preuve de l'exercice efleclif d’une 
mots d'hiver. Le faible montant de ces importations appa- où d'un commandement donné est, par ailleurs, souvent di 
ement lorsqu'on le rapproche de l'ensesnble de la la plupart de ces dossiers ayant dis} paru par suite d'événen 
française, qui représente environ 85 milliards par an. guerre, quand ils n'ont pas été détruits. Les certificats d a 
nt d'œufs, ouvert par l'avis aux importateurs du 23 octo- chefs ne sont plus admis à défaut de copies conformes «l 
dépasse pas, en valeur, le monlant des importations authentiques. Il lui demande s'il envisage, afin de permetln 
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s'imposent, d’'assimiler automatiquement à l'échelle 3, ponibles après qu'il à « 1m 




















vis s qu 4 
An pie den À à sersent-major el d'adjudant pour tous les « off | en t des sommes po de 
u 3 cers qui ont été mis à la retraile avant la mise € pplication ré ne ' n de parc + s- |; 
1m 1% es dispositions de Ia loi du 20 septembre 1938 1 int le - ' 
| , À : ice général des pensions. (Question du 21 nover e 1952 ipt ù 124 | NS 
+ x dé > LM ' < N 1 l 
i 1 réponse. — Le problème soulevé par l'honorable parlementaire à (u22 mod , i de 
D ait l'objet de la proposition de loi n° 651 A. N., dis e par l'A aux ; ‘ (Q' 
$ <nblée nalionaie au cours de Sa Sscance qu 21 m 142 (Journal 1870. « pliq s d re \ 
D jliciel, débats parlementaires du 22 mars 1932, pages 14 \ 452% eh 
1 el dont les dispositions se sont heurlées à l'aps i n de \ la 1! } X \ 
A des Maxima (art. 1er de la loi du 21 décembre 1451 \ uile \ | t t 
4 ne peut étre donnée à la suggestion présentée I ef er ’ 
la revision des Le are gg re retratte S Das des d 
2 schelles 3 et 4, suivant leur grade, i iudrait préalablement accor- 
natio. q “ # mêmes échelles, dans les môémes gr di \ ‘ 1 — -—- 
, * iciers en activité, ce qui est impossible en raison des pourcen 
de ages qui limitent, dans chaque grade, les possibi d'acces aux 
E échelles 3 el 4. 4970. M. Triboutet 6 M. le ministre de l'intérieur 
ï ————————…— 
Fr u . t L nl » « 
# a \ ü | 
Û INTERIEUR il | l 3 \ l ue f 
\ hi CAJLORM u 
4-19 D 4160. - M. Valentino rappelle à M. le ministre de l'intérieure are , u 
! nseil général de la Guadeloupe avait demandé la re nm du BR ’ \ 1: ee ! 
contrat intervenu entre le département et la société SCODEL, mais - à 
c résillation avait été subordonnée par le poux central à ; : 
i pa la modification des staluts d’un sociéié d'économie anixte à cons- ' n 
D  ftituer en vue de la distribution de l'élecricilé à la Guadeloupe. HN 
: = jui demande les raisons pour lesquelles il n'a pas € we été fait 
E. \ la demande de résiiation formée par le « eil général, à , 
! « que les statuts de la société d onomie rixte * Î ppt es : 3 nm p 
depuis longtemps. (Question du 7 octobre 1%; . ; \ 
Réponse. — La demande de résiliation du contrat interv entre ; 
le département et la société SCOPEL est dev: le «al Objet du 
{ de la publication en conformité ave les délibérations d COotIsé ; 
é 1 de la Guadeloupe en date du 28 mai 19%, d'ur rrété du : | ? ; * ? eq ‘ 
! préfet de ce département du 27 juillet 1951, por t transfert de 
la concession de distribution publique d'énergie électrique à Ja 
socitté d'économie mixle, créée par arrêté ministériel du 28 février ; ÿ , : 
(Gi. Aucune anodification de cette nouvelle soci n'a CIC envi ; 
sagte par le pouvoir central, h es * x su 
ononpeemensnnné Le 
4714. — M. Wolff demande à M. le ministre de l'intérieur: {1° :i 
\ an examen pour l'attribution de ja qualité d'officier de police judi- 
ciaire aura lieu avant le 31 décembre 1952; 20 si cet examen est 5082 M. Marcel Cachin «+ e À M. le ministre de l'intérieur 
destiné aux inspecteurs de sûürelé nationale ou aux secrélaires de 1e : s 1 ‘ 7 « d } trale de P ét 
police d'Elat réunissant les condilions requises ou encore aux fon damm ‘ d'un stut et d mod de À régime fiscal 
livnnaires des ces deux catégories; 3° si un stage préparatoire audit me re Dee ones Là le see à a + = 
examen d'officier de poli e judiciaire sera à nouveau I ere à 16, du ni 1u0 , " , « « r - \ u ré . E 
l'école nationale de police de Saint Cyr-au-Mont-d'Or, pour permettre de +. irchandis | As lant les he ve di ’ ° rant , h es de 
fonctionnaires de compléter leur formation technique et de se sante : 1 -frtres sine n dés Dai por 
présenter au Concours avec le maximum de chances de sureès: "7 "fetes ; Do vert : 
io éventuellement, la dale du stage et celui du concours. (Question | > ï r'rhaig ; 
du 7? octobre 102 } | " {) t i »! octobre { } 
er pre Réponse, — Le projet de staluts des personnels de la sûreté natio- 5e ” Ts ou ; : ; s l'homdbatis - 
nâle, actuellement soumis à l'examen du ministre des finances et du un , ’ à P Le ‘ 
$ tire d'Etat à la fonction publique, par le ministre de l'intérieur pat es ile - ins ! 1 4 
est susceptible d'entrainer des modifications profondes dans l'orga- ; "# : Ta este à ve di . 
] des services de police, 11 convient donc d'attendre l'ade p- . u : } | { 4 ; mg 2e " - t 
es statuts avant d'envisager de nouveaux ror rs et stages . » = je DT e E ris rs | ee = 
preparatoires qui permettront la désignation de nouveaux of rs de + , - ne _ y: ' 
] e judiciaire le | e « ] ] { * np ra 1101 e tarif 
qu \ | e d r'é 4 
\ \ i f 1 
ect i « lé \ ‘ ] l es 
| 4876, — M. Hénault expo:e à M. le ministre de l'intérieur que des est rég Ven le re L fe ‘ 1 16 d'cen 19 qui 
‘ nunes ayant de longues distances de chemins ruraux )n récon- permet d'effe les ! | lise x fort leur 
| Comimnencé par ICurs propres move] s æl sou ire on renforis, aux porteurs Ixlaiii vs, uXx Hhineruant eUuX- Ir s où 
Cnieurs des chemins vicinaux, à entreprendre l'élargissement de aux pe es à gages et x ! ir | O1 
t “hemins et leur recharger ce ] l'o £' e pi | Ï X4 ( 
x $ vement cet effort, amélior rès st 0 eau ru | a ° Û 4 
| ? r. Toutefois, ces communes ne pou pou l l efr ( ‘ t# Li 
f ictuellement embryonnaire, q ’ ‘ (x) I j 
Lues ensuite par l’Etat pour en assurer l'entretien s crédits étant éle voyvés à Î e;, d'autre part, 421 
alors, aussi bien à poursuivre la cons 0) + ( ] | £ i de ] [ 
\ ème Si linpérieux, avec le déve oppern lt à l rculation t 1 jn t l proc rxle eg en \ di { 
ï nobile (lait. viandez:, ma € i \ f 1 dire ‘ | r ] lont 
{ Us conditio » mo s OTré CUSES té ut e1 nt lo { e ro 1- la [AL 1 L le ) 4 , ut 1 | LS. 
le vie rurale déplorables actuellement six n de année, Il se { ] ] | t dis d La 
inde ce qu omple faire en la matière Question du 7 oc- Services ] es S emploient à détecter ré vents 
ationa's Voure 1452 | ] « 
< , S } «le CRE: 
Réponse, — Les hemins ruraux n rec pariennent au ] l'in é } 
€ privé communal. Ils sont en conséqué t alknables et fr 
ihlez et ne peuvent étre pris en | fl par | { laprès ns 
été au préalable incorporés dans la voirie nalionale: ce clas 
à ne peut, selon la législation actuelle, résulter que d'une loi 
Toutelois, les chemins ruraux non reconnus sont susceptibles d'être 
d rés dans le domaine public communal après avoir fait l’ob- 5083. M. Jean Charlot ex e à M. le ministre de l'intérieur le 
de *'A un arrêté de reconnaissance par la commission départementale <as d 1 ] Cor 
procédure prévue par la loi du 20 août 1881. Il convient de A. 1! Ê nn A et BB. Û { 
“éhier que les communes disposent, pour les cher s ruraux non | ] deux d à Comn e B. La 
Teconnus, des ressources suivantes: 4° les ressources ordinaires dis- concubine ne possède 1 plus d la comimune A que dana 
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5318 


ummment re} e à 
s tortu | 


sadencet la commume A. % ui 
hste électorale de la commuune 


102 ,) 


nn A qu une ré 
sur Ja 


octobre 


Hi pipi 


Oueslion du 21 


La fe 


Ina! ne 


qui n'a pas d'autre domicile que 
insorite sur les listes électoraies 
st pus domicilié. (Soc. 27 avril 4%M5, 
d'être applicable dans le 

l'auitres titres, conformément 

loi du 5 avril 1884 (femme propriétaire 
ésidant depins de six mois dans 
assueitie à une résidence obl- 
onnaire pui Soc. 91 mini 1947, 
l'espèce signalé par la question écrite, 
ut pa pour réclamer 
outre qi sa résidence effec- 


mme mariée 
reut êbn 
inari m4 
tte mi aeca 


é où son 


plus 


eéhvore 


son 


électorale de la 
" 
d 


la commune E 


demande à M. le ministre de l'intérieur 
prendre : 4 our faire la violation 
celles d'expression et d'opt- 
l'application systématique et arbitraire 
du du code pénal aboutit à provoquer des poursuites 
Algérien se permettant de fommuler son opinion sur le 

de l'Algéme où sur l'avenir de zen pays. Celle répression 
a d jusqu'au ridicul puisque, tout récemment, 

f d'o \ troupe, jouant an cowrs d'une fète familiale 
wwrètés et incuipés en vertu de l'article 80 pour avoir inter- 
han figurait le met « liberté », chanson d’ailleurs 
Radio-Alger; 2° pour faire cesser l’utilisation 
crueltes auxquelles l'administration livre les 
tormres qui ont été notamment confirmées au 
d'appel d'AIx-en-Provence ces jours derniers 
tous Îles | ont été acquitités; 3° pour 
du président d'honneur du M. T. L. D., 
résidence forrée à N régime résultant 
alive absolument illégale Question 


M. Demusois 
on 
tés et motammment du 


En « 


mme: s 1 cesser 


vlileurs 
eatre et 


on ou 


inculnés 
tr tation 


Niort 


ur attelrite à la sûreté de l'Etat 
mme en métropole dans le cadre des 

20 j|l n'est pas exact que l'adminis- 

alés et il est moins exact encore que 
onfirmés par la cour d'appel d'Aix-en- 
jugement de cell ‘ur à marqué seulement 
d'affirmer que 1 individus par les 
poursmivis pour faits qualifiés crimes, ni que 
\aissance de celle situation et que ces der- 
être convaineus -dn délit de ma lfai- 
Ja situation dans laquelle se trouve M Me:- 
des incidents qu'il a provoqués en Algérie 
extension de l'interdiction de séjour pre- 

à la suite d'une condamnahon antérieure 


de l'I lat, 


recelés 


A in 
recel de 


M. le ministre de l'intérieur 
du 27 murs 191 à, concerne la réparlilion de 
e additionnelle aux tuxes “hiftre d'affaires, institué 
maunes un mimvimum garanti de 800 francs par habitent, 
m porté à 1.280 francs par décision du comité du fonds 
pérequation par déc date du 17 décembre 49 
du fait de la crise du logement qui sévit dans les 
ETLEL LEE auburbaines voient refluer vers elles un mou- 
pulation assez important, causent à ces communes un 
| L souvent considérables, sans contre-partie de 
] la répartition reste basée 
revensoment. 1H lui demande quelles 
il compte prendre, en atten- 
d'année en anme, pour per- 
evoir la part de taxe locale 
d leur population et aux 

29 octobre 2652.) 


M. Adrien André rappelle à 
en et qui 


sur le 


slot! en 


ixe locak dont 


Que stion du 
difficu:téé 
Toute 
pas 


remédier aux 
ensement 
dent qui me 
les différentes communes 

la détermination du chiffre 

il des attributions comrplé- 
mm garariti par habitant rele- 
péréquation, sera sou- 
pournon, 


n équitable de 
r UN hNouvean pe 


serait 


exp 


M, Deshors le 


i } i d k son <€tex 


M. le ministre de l'intérieur 
J lion, changé 

Ve lo nds mmumerce, it me pare 
cependant, jl 
t de 
habile 


t 
fait 
passer un où 


un dcrar- 





————— 


tement éloigné où fl a transporté ses activités et achet: 
ble qu'il hobite. H lui demande si ce conseiller municip 
ter inscrit, ainsi que les membres de sa famille, sur la 
torale de la commune où il ne réside wlus que par int 
élant rappelé qu'il ne pave plus d'impôt direct dans cette 
el qu'il n'y réside pas pendant six mois de l'année, (4 
Ji octobre 1945?) 

l’article 11 
liste électoraie: ?o les 
la commune ou y habitent 
inserits pour Ta cinquième fois 
ruplion, l'année de l'élection, au rôle d’une quatr 
tions dire ou au rôle des prestations en mature. Ba 
de l'espèce posé par la question écrite, il n'est pas dou 
conseiller municipal, qui ne réalise plus aucune des 
nécessaires pour figurer sur la liste électorale de sa com 
tion, doit être adié de ladite liste. 


termes de 
sur le 
dans 
ceux 


Réponse, — Aux 
figurent notsmment 
leur domicile réel 
mois au moins: ?e 


de x loi dn M 


ere 


des 


t 
tez 


5354. — M, Deliaune rappelle à W, le ministre de l'intérieur 
déclarait, dans une réponse à une question écrite (d 
mentaires, Assemblée nationale du à octobre 4932) que 
pecteurs de la préfecture de police n'ont pas été déclass 
port à leurs collègnes de la sûreté nationale, à la suite 
cation de l'arrêté de M, le prélet de police, en date du 4: 
1919 et que les conditions d'avancement et les classem 
ciaires élaient sensiblement les mêmes. Il lui demande )- 
si la carrière -des inspecteurs de la sûreté nationale es 
à celle des inspecteurs de police, les inspecteurs en se 
préfecture de police, justifiant d'une très grande ancie 
service et de notes prolessionnelles particulièrement -élogie 
peuvent prétendre au même déroulement de carrière qu 
mologues de la sûreté nationale qui, dans ce cas, peuve 
au grade d'’inspecteur principal, sans avoir la qualité 4 
police judiciaire, (Question du 4 novembre 1952.) 


Réponse. — Si l'échelle indiciaire des inspecteurs “e 
la préfecture de police est. identique à celle des inspe 
police de la sûreté nationale, et si le pourcentage des post: 
cement est sensiblement le même dans les deux admin 
par contre l'organisation des carrières et les comditions « 
de ta fonction sont différentes dans l'un et l’autre corps. ( 
qu'à la préfecture de police inspecteurs pour accéde 
d'inspecteurs chefs doivent justifier du brevet de police 
du second degré, alors qu'à la sûreté nationale, ce bre 
pas. Il faut noter néommoims que la quelité d'effirier 
judiciaire conditionne en fait dans celle administratio 
molions au grade d'inspecteur principal, 


1 
les 


5537. — M. Rabier expose à M. le ministre de l'intérieur 
loi du 26 septembre 1951, n° à1-11%, instituant des bo 
d'ancienneté, pour les personnes ayant pris une part à 
continue à la Résistance, et instituant des dérogations ten 
aux règles de recrutement et d'avancement dans les emplo 
prévoit nolamment, en article 4, « que sont eansid 
l'application à la présente loi, comme ayant pris une part à 
continue à la résistance : b) les engagés volontaires dans } 
françaises dibres ou dans les Forces françaises de l'Afriqu 
le 6 juin 194 avant appartenu pendant six mois au mo 
unité combatlante un théâtre d'opérations intérieurs « 
rieurs, dl lui demande: 1° si, quand un texte contient u 
précision (Forces françaises de l'Afrique du Nord), on ju 
ment traduire de façon restrictive la pensée du législaten 
oser qu'il n’a voulu parler que d'avantages dont bér 
les seuls fonctionnaires métropolitains ou du cadre métr 
d'Algérie à l'exclusion des fonctionnaires algériens eu 
% si on peut soutenir juridiquement que le Parlemer 
compétence pour uper, sous réserve des dispositions 
de questions concernant les ‘fonctionnaires algériens, Ja 
est probable, compte tenu de prérédents noloires; 93° 
conditions, pour quelles raisons les fonctionnaires alg 
bénéficient pas des avantages prévus par cette oi pour 
gés volontaires des Forces françaises de l'Afrique ‘du Nor 
tion du 15 novembre 1%.) 


son 


s orc 


ioi du % septet 


des dispositior 


Aucune disposition de la 
ne permet, en droit, de faire bénéficier 
loi les fonctionnaires « des cadres algériens », 11 en 
détriment de tionnaires une situation que n'a © 
doute pas voulu le Parlement et dont le caractère a 
pas échappé au Gouvernement, Un projet de Jai actuel 
\boration sera très prochainement déposé à 
bureau de l'Assemblée nalionaie 


Réponsr. — 


t 
ces on 


r d'# 
cours l'4 


sur le 


5572. — M, Depreux demande à M. le ministre de l'imteriour 
raisons pour lesquelles des perquisiliens ont été effect 
tobre 4952 dans les locaux afleclés aux sections départeme 
Bouches-du-Rhône et de la Haute-Vienne du Syndicat na 
instituteurs et si les commissions ragatoires données à « 
tionnaires de la police par un juge d'instruction au tr 
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seine, détaché au tribunal militaire de Paris permetlait des per- l'éducation sanitaire populaire, selon les besoins de « que dépa 
quisitions au siège d’un syndicat autonome Au cas où il n'en serait | tement, Dans ja pratique, ce pourcentage ne dépasse pas 10 to et 
as ainsi quelles mesures ont élé prises où envisagées pour éviter est couramment utilisé pour la réalisation du programme permanent 
L retour de pareilles mesures. (Question du 1% novembre 1952.) d'action éducative antituberculeuse par les comilés départerne % 

c ac" antiinbereuleux d'entr'aide et d'éduca n sanitaire. TAC CET 
Réponse. — En vertu d’une commission rogaloire délivrée par Île complet accord. avec les cenires d'éduci h san d 
juge 4 instruction près le tribunal militaire de Paris, il a été pr phique el sociale, . ” 
scdé le 8 octobre 1952, par des fonctionnaires de !a police, à des 
perquis tons sur l'ensemble du terriloire. Celle délégation judi- 
caire visait une procédure instruite contre des personnes incul- 
es d'atleinte à la sûrelé exlérieure de l'Elat, Elle avait une 
“née très large puisqu'elle ordonnait et permettait d'exécuter, TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
L'une part, des perquisitions minutieuses au siège de groupements 
ou associations nommément désignés et de procéder, d'autre part, 5163. — M, Audeguil exuo-e à M. le ministre du travail et de la 


à loules autres perquisitions et saisies qui apparailraient utiles 
Or. le syndicat national des instituleurs a son <iège à la maison qu 
peuple, à Limoges, et celui des Bouches-du-Rhône à la bourse du 
fravail, à Marseille; ces locaux sont également le siège de <yn- 
dicats relevant de la Conlédération générale qu travail C'est en exé- 
cution de la commission rogaloire précilée et dans le cadre des 
opérations dont ils élatent chargés que les fonctionnaires commis 
\ eu l'occasion de visiter les parties des locsux aflectées au 


dical des jnstitutears 





sy 
scoot. — M. Médecin signale à M, te ministre de l'intérieur qu'une 


aiswsition expresse Qu déc du 11 décembre 1926 (arlirle 96 
portant règement d'administration publique de la koi du 13 août 


23 





19%, aulorisant les communes à percevoir, à leur profil, un cer- 
tun nombre de taxes, exonère de la taxe de déversermmer \ l'égout 
ks immeubles publics ou privés appartenant à l'Elat, aux dépar- 


tements Où aux cormmimunes; el lui demande les raisons qui ont 
prévalu pour arcorder celle exonéralion, plus particulhèrement en 
immeubles l'Etat, 





te qui concerne ,es privés appartenant à aux 
départements el aux connmunes, Question du 21 novembre 
102 

Réponse. — 1] semble que la taxe de déversement à l'égoût ait 
té, en 1926, dale de sa création, considérée comine le payernent 
d'un service rendu aux propriétaires dont l'immeuble prenait, du 
ait de son raccordement à l'égout, une valeur plus grande, Ainsi 


pourrait s'expliquer la non-imposition des jlmmeubles qui sont la 
prugiété des collectivités publiques. Or, la laxe en cause apparail 
de plus en plus corrme une rémunération d'an service rendu par 
la commune, non plus aux propriélaires, mais aux occupants des 
Cette évolution a élé sanctionnée par la toi 48-1160 
198, dont l'article 3% range la laxe de déver-ement 
à l'égout au nombre des laxes localives dont le prapriélaire est 
londé, de p'ein droit à obtenir de ses locataires ou oct ipants, 
en sus du loyer principa!, le remboursement sur justification 
L'exemplion accordée aux immeubles du domaine privé de l'Elat, des 
e , 
/ 
€ 


vomcubles, 
du te octobre 


ectivités terriloriales et des établissements pubiirs ne se 
done plus. De même, aucune raison ne mniilte plus 
laveur du imaintién de celle exonération, au bénéfice des per- 
nnes logées dans un bâtiment pubiice, Le ministère de l'intérieur 
avec le ministère des finances, l'étude des rondilions 
dans lesqueiles il pourrait être mis f anomalies qui césnllent 


Klifie 
yrsuit, 
In aux 
du texte du décret du 11 décembre 1926 et qu'a signalées l'hono- 
ible parlementaire. 


5618, — M. Quislain, se référant à la réponse faile le 13 novembre 
152 à sa question écrile n° 5%), demande à M. le ministre de l’in- 
lérieur quelle est la durée de service minimum qui est exigée de 
« mème agent pour qu'il puisse bénéficier d’une première fraction 
de son congé annuel; et sil peut, par exemple, après un mois de 
service, présenter une demande en vue d'oblenir nn congé dont la 
dure serait fonction de celle des services accomplis. ‘Question du 
2 nortembre 1952.) 


Réponse, — 1] n'est pas exigé de durée de service 
un ogeni puisée bénéficier de eon congé annuel, Ainsi que Île 
Prcisail ma réponse du 13 novembre à la question n° 3 posée 
par le mème honorabe parlementaire, la durée du congé annuel est 
Mduile de trois jours par mois ou fraction de mois supérieure à 
quinze jours écoulés entre le 17 janvier et la dale de l'entrée en 
fonction, L'administration conserve toute liberté pour échelonner 

Elle peut, en outre, s'opposer, si l'inlérét du service 


minimum pour 


4 
5 Cconges, 


iexige, à tout fraclionnement de congé. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5974. — M, Deixonne demande à M. le ministre de la santé publique 
el ée la population s'i! est exact que les écoles privées ont relenu un 
Murceniage sur la vente du timbre antituberculeux; dans l'affirma- 
live, quel est le montant de ces retenues et qui les à autorisées, 
(Uuestion du 5 décembre 1952.) 


Réponse, — Aueune instruction officielle concernant la répartition 
æs fonds du timbre antituberculeuz ne prévoit l'affectation d’un 
Purcentage desjiné aux écoles. La circulaire DHS 3891/4 n° 474 du 
9 Juillet 1946, émanant de mon département ministérie!, a preseril 
Un Maximum du monlont des fonds, à distribuer, en faveur de 
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sancliions prévues par l'article 103 de l'ordonnance du 14 octobre 
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à loules mesures d'appréciation qu'il juge utiles; il a, en particule 

la faculté, comme toute juridiction, de cominettre nn inéde expert 
Chargé d'examiner l'assuré: %e au cas où le malade refu-eruil de 
se sourmmettre à l'expertise médicale, ce fait ne sermmit pas de nalure 
à retirer au conseil de l'ordre la compétence qui Ki est dévoiue 
par les textes en vigueur; il appartient au conseil de statuer, compte 


qu'il posséde en 


aurail refus 


tenu des éléments d'appréciation 
est signalé que si l'assuré aiqnel 


partu ulier 1 


la caisse d altribuer 


les-prestations du fait qu'elle estimerait abusives les prescriptions 
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l'ordonnance du 19 octobre 1945, qu'il soit procédé à une expertise 
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rendre sa décision ‘9 le médecin traitant traduit devant le conseil 
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NH y à lez de souligner que les mmembres médecins du conseil régi 
nal de l’ordre. de même que le médecin expert que le conseil a pu 
être armené à désigner et éventuellement le médecin expert qui a pu 


étre choisi à la demande de l'assuré en application de l'article 33 


de l'ordonnance du 12 octobre 1943 sont. comme | médecin 1rai- 
lant lui-méme, tenus à l'obligation du secret profesejunne il en 
est de même des agents que le service où organisme de = irité 
sociale r-quérant est admis, en application de l'article 10610 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1953, à désigner pour le représenter: Le 
médecin contre lequel ne condamnatie iurait é! prononcre par 
le consei! régional de l'ord dispose des voies 4 ‘ | Î 
sont ouvertes nar l'article 100 de l'ordonnance du 19 octobre 19:55 
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Contormément aux dispositions de cet article, la décision du conseil 
régional peut étre délérée en appel à la section des assurances 
sociale s du conseil nalional de l'ordre des médecins. La déeision 
le la section des assurances sociales du conseil national de l'ordre 
est elle-même susceplible d'un recours en cassation devant Île 
conseil d'Etat. Bien entendu, le conseil r'gional et la section des 
assurances sociales du conseil national ne sauraient encourir aucune 
responsabilit vile onu pénale-à l'occasion des jugements qu'ils sont 
üppelés à rendre en \1p livation de l'article 1060 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945, 11 y a lieu de préciser que le conseil de l'ordre est 
appelé apprécier le caractère abusif des prescriptions du médecin 
traitant qui lui somt soumises, mais en aucun €as il n'est Chargé 
de prescrir in autre traitement. L'organisme de sécurité sociale 
qui à engagé lmstamce me pect davantage être considéré cornme 
subhstiluant sa responsabilité à celle du médecin Wwaitant à l'égard du 
malade; son intervention se borne, en eflet, à soumeltre l'affaire 
à la juridiction compétente à laquelle il appartient de se prononcer. 
Le médecin traitant reste juge des madiliralions qui peuvent se pro- 
duire dans l'état du malade et qui seraiwnt de nalure à entrainer 
une modification du traitement, 


5391. M. doseph Denais demande À M. le ministre du travail 
at de lu sécurité sociale en verlu de quel lite Kgal la caisse régio- 
nale de sécurité sociale de Paris, au titre de sa branche « acci- 
dents du travail » a constitué un corps d'insvecteurs qui prétendent 
visiter les établissements industriels, inspecter le matériel, les 
conditions d'installation, el réclamer la création de registres de 
contrôle, alors que l'inspecteur du travmi s'acquilte déjà des mêmes 
functions, qu'il existe un service méd'cal préventionnel et que la 
sécurité sociale mésuse des fonds dont elle dispose en créant des 
services supertlus, dont les agents qui en sont chargés ne possèdent 
pas les compétences néressaires. (Question du > noverrbre 1952.) 


Réponse. — L'article #4 de la loi ne 46-2126 du 30 octobre 1916 sur 
la prévention et la réparation des accidents du travail et des mala- 
dies çrofessiennelles dispose que-les caisses régionales peuvent 
faire procéder à toutes enquêtes qu'elles jugent utiles en ce qui 
concerne les conditions d'hygiène et de sécurité. Ces enquêtes sont 
cfestuées par les ingénieurs conseils et les contrôleurs de sécurité 
wrévus à l'artile 45 de l'ordonnanec n° 45-2250 du #4 octobre 1945. 
ÿ autre part, l'article 1? du la loi susvisée précise que les ingé- 
nieurs conseils et les contrôleurs de sécurité sont des ,ogents de 
la caisse régionale ou des personnes choisies par le conseil d'admi- 
nistration en dehors du personnel de la caisse régionale, en raison 
de leur compétence technique et que leur agrément est soumis à 
des conditions fixées par un arrêté du ministre du travail et de ‘la 
sécurité sociale, La compétence des ingénieurs conseils et des 
contrôieurs de sécurité ne saurait par coméquent être mise en 
donte. 1} fout, en outre, souligner que si les services dn ministère 
du travail et de la sérur:té sociale (direction du travail, iuspection 
du travail) et les services de prévention des caisses de sécurité 
sociale, roursulvent, en matière de prévention, le même but final, 
ces deux services n'ont pas exactement le même rôle à remplir. 
En eflet, la direction du travail à nolamment pour mission d'éla- 
borer les règlements prévus à l’article 69 du code du travail. Pour 
faire respecter cette réglementation, l'administration dispose du 
corps de l'inspection du travail, dont le réle, en matière de préven- 
tion, est essentiellement, sinon exclusivement répressif, Les inspec- 
teurs du travail constatent des infractions et demandent Fapplica- 
tion de sanctions. D'autre part, l'application des règlements relatifs 
à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs ne constitue qu'une 
partie des altributions des inspecteurs du travail, Quant awx Caisses 
régionales de sécurité sociale, leur rôle. en matière de prévention 
est d'examiner tous les problèmes de prévention qui se posent dans 
le cadre d'une entreprise et de rechercher toutes mesures propres 
à nrméliorer la sécurité des travailleurs. Leur rôle est done plus 
actif que passif. Elles disposent, à cet effet, d'un corps d'ingénieurs 
conseils et de contrôleurs de sécurité qui consacrent # cette tâche 
l'intégralité de leur activité et dont l'action doit s'adapter au cas 
particulier de chaque entreprise. Certes, elles doivent agir lorsque la 
réglementation relative à l'hygiène et à la sécurité n'est pas res- 
pectée. Toutefois, leur rôle est plus étendu, moins restrictif que 
celui de l'administration, pu'squ'eiles penvent prescrire des mesures 
de prévention qui ne sont prévues par aucun texte, mais som néan- 
moins de nature concourir à une amélioration du risque et, en 
définitive, à sauvegarder la sécurité des travailleurs, De plus, si 
leurs agents — ingémenrs et contrôleurs — n'ont aucune qualité 
pour infliger des amendes aux employeurs qui n'appliquent fes la 
réglementation (en cela leur rôle est très différent de celui des 
inspectours du travail) elies ont, à leur disposition, une arme beau- 
coup efficace que l'amende: les cotisations supplémentaires. 
li y à lieu d'ajouter enfin qu'une l'aison coordonnatrice existe entre 
les services dun ministère du travail et de la sécurité sociale et les 
servi te prévention des caisses et que loin de contrarier l'action 
de l'administration, celle des caisses la complète harmonieusement, 


5436. M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sotiale: 1° si en emalière de prestations familiales 
pour l'établissement de la cotisation personnelle, le cotisant peut 
déclarer à son choix, son revenu professionnel d’après son bénéfice 

‘ ou seulement le forfait imposé par les contributions directes; 
2e s'il n'y a pas abus de pouvoir de la part du directeur et de l'ins- 
pecteur des greslations familiales d'exiger communication de cer- 
[ 
avc 


[ ertissements, sous menace de correctionnelle, alars que ces 
rlissements n'avaient aucun rapport avec la déclaration du coû- 


——— 
sam; 3° si, après avoir accepté la déclaration du cotisant 
tations familisles peuvent, à leur gré, revenir sur kur 
(Question du 7 novembre 4ù2.) 


Réponse, — La cotisation personnelle d'allocation fam 
des employeurs el travaiüleurs indépendants, due dans 
ons prévues par Vl'article 153 modilé du décret du & 
portant règeu-ent d'agministration publique gour l'appl 
l'ordennance du 4 octobre 195 relative à l'organisation de 
rité sociale est, aux lermes de ce même texte, assise sur 
professionnel net dn cotisant tel qu'il est déterminé dans 
lions fixées par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
1° en applicalion de <etle disposition, un arrêté du 27 à 
(Journal officiel du 8 septembre 1%8) a fixé le modèle d'élat à 
par les intéressés pour la déclaration de leurs revenus profe- 
Let état comporte notamment les detnandes suivantes: « Mur 
revenu déclaré par le contribuable pour l'établissement d, 
cédulaire, en raison des appellations usitées depuis en mati 
lire: impôt dit « taxe proportionnelle », dont il est rede: 
litre de l'année en cours, ou : enontant du forfait sur lequel k 
buable est imposé au titre de l'année en cours. ». L'em 
conjonclion « où » n'indique pas que le choix est laissé 
sant de fournir à son gré l’une ou l'autre des indication 
dées, mais que, dans l'éventualité de l'établissement d'i 
par l'adninistration des contributions directes, «celui-ci 
ètre obiigaloirement indiqué. En etflet, l'assiette de la 
d'allocations familiales étant, en vertu de l'article 1453 nm 
même que celle de Fimyôt difect, lorsque Tl'administra! 
finances à établi un forfait pour l'imposition fiscaie c'est 62 
ce forlait qui est à retenir pour base de calcul de Ja cotisatio 
cations familiales; 2° en vertn de celte unité d'assiette et 
positions de l'article 3 de l'arrêté susindiqné, la eaisse d'alk, 
familiales peut demander à l'employeur cu au travailleur 
dant de fournir, à l'appui de sa déviaration de revemua, toute 
justificatives et notamment une copie certifiée comforme de 
lissement délivré par le directeur des contributions directe 
l'acqnit de l'impôt dont il est redevable en raison de son 
prolessionnelle ; 3° le fait, pour le cotisant, de relourner à = 
d'affiliation l'état de déclaration de revenus dûment rempli n: 
lue pas, pour l'organisme en cause, une acceptation ipso je 
cette déclaration, Avant de procéder au recouvrement trimestre 
la evtisalion, la esisse d'allocations familiales peut toujours der 
der les justifications qui Jui paraissent néressaires pour #! 
en toute connaissance de cause le montant exact de la cotisat 
à perrevoir, 


5471. . doseph Denais demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité si un représentant de cotmmerce, exerca 
Sa profession dans les conditions définies par l'artiche 2 k du 
livre ler du code du travail, a droit à l'indemnité de con" pars 
stipulée par l'article 6-dn décret du 7 avril 41938, quoique, à 
d'agent excimsif, il perçoive intégralement, durant som absence, 
commissions sur toutes les affaires traitées dans son secleur, Quss- 
tion du 12 novembre 1902.) 


Réponse. — Les représentants de commerce exerçant leur profes 
lion dans les conditions définies par l'article 29 & du livre [* du 
code du travail ont droit, conformément au décret du 7 avril {X 
à un congé annuel indermnisé à raison du montant moyen « 
rémunération perçue pendant une durée égale à celle di 
vacances, c'est-à-dire, compte tenu des modifications apport 
régime général des congés par la loi du 31 juillet 1942, au 
quatrième de la rémunération perçue pendant la période d 
référence (ir juin-31 mai), Celle indemnité ne se confond } 
les commissions qui peuvent venir à échéance durant le conté « 
voyageur et qui sont le résultat de son activité antérieure ; 
départ en vacances. Elle ne se confomd pas davantage avec les com- 
missions versées sur les ordres directement passés à l'entreprise par 
la clientèle habituelle de l'intéressé, Le versement de ces dernière: 
résulte d'un acte bénévole de la part de l'employeur ou bien d'une 
stipulation expresse dm contrat d'engagement, C 


À 
1 
0 


À, 
i 


s'est donc un ava 
tage tout à fait spécial; ii est loisible aux parties de reviser sur «® 
point les clauses du contrat, mais, Kégalement, àl n'y à pas de Ù 
pensation entre le versement desdites commissions et celui de 
demnité de eongé amnuel, le prermier étant relatif aux cond 
spéciales de rémunération du représentant, le second étant 41 
titre des vacances, D'antre part, il résulle de Fa jurisprudence de 
cour de cassation que les représentants, voyageurs et placers dr 
le coyrat n'est pas conforme aux dispositions de l’article 29 
visé, hais a le caractère d'mn contrat de louage de services 
également droit à un congé annuel dans les conditions prévue 
les articles 51 / et suivants du livre FL du code Qu travail, 


"A 


5646, — M, Vendroux demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: {° quel est le délai de prescription applica x 
salaires perçus par les cleres el employés de notaire, et lui ‘xs 
que certains inspecteurs de son département consultés sur | 
on fait connaître qu'il s'agissait en l'espèce d'une prescripin 
six mois, l’article 2271 du code civil ne faisant aucune dist 
entre les ouvriers et les gens de travail pour le payement 
salaire, tandis que la doctrine semble être orientée vers la mn 
tion gens conformément à l'article 2277 du code civil: 
compte tenu de cette divergence d'interprétation, il envisage d: 
ner des instructions précises aux inspecteurs du travail pour 
solution puisse être donnée aux questions qui ge, posent dans 





domaine. (Question du % novembre 1952.) 
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cponse L'article 49 du 1! kr d ] lu ! | t 

— L' cle 49 du livre F u code du travail est ainsi 
B. « La preseriplion de_ l'action en payement du salaire est 
réglée par les articles 2271, 2272, 2274 et 2255 du code civil et 433 du 
code de commerce ». L'article 2277 du <ode civil qui prévoit la pres 
cription de 5 ans n est pas visé dans cette énumération, Par suite 
le prescription de l'action en payement du salaire des ouvriers et des 
emproyés est de six mois; l'article 49 Cu livre re du code du travail 
p'établit en effet pas de distinction suivant qu'il s'agit de salariés 
de l'une ou de l'autre de ces catégories {et Durand et Vitu. — Traité 


de droit du travail. — Tome 11, page 772). La prescription de L'action 
en payement du salaire des clercs de notaire est donc €e 


SIX TMONS. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


ses. — M. Tourné demande à M, le ministre des travaux publics, 
ces et du tourisme sil n'est pas dans les intentions du 
couvernement d'harmouiser les retraites des cheminots des chemins 
de ter départementaux avec celles des cheminots de la Sociélé natio- 
nale des chemins de fer français. 1 lui rappelle que ces retraités sont 
à des taux anormalement bas et lui signale, en particulier, le cas 
d'un cheminot des chemins de fer départementaux qui a accompli 
vingt-sepl ans de service dans l'administration, plus sept ans de ser 
vice militaire ‘(gnerre 1914-1918 comprise} et qui, aprés avoir élevé 
trois enfants dont l’un infirme et incurable. perçoit de la caisse auto- 
nome mutuelle des retraites ia somme de 1660 francs par trimestre. 
(Question du 13 novembre 1952.) 


Réponse. — L'harmonisation des retraites de: agents des chemins 
de ter départementaux avec celles des agents de la Société nationale 
des chemins de fer français n'est actueliement pas possible en raison 
de a situation financière de la caisse autonome mutuelle de retraites 
des agents des petits réseaux. La caisse ne <ispose en effet, pour 
faire face aux charges des pensions dont le service lui incombe, 
que de ses propres ressources, Savoir: les cotisations patronales et 
ouvrières, elles-mêmes fonction des salaires, une participation de 
Etat égale à 4 p. 100 du montant des salaires el les fonds de dotation 
peu élevés versés par les roliectivités. Cependant avantages 
non négligeables ont déjà été accordés aux petits cheminots reŸraités 
En dernier lieu le décret €u 7 octobre 1952, publié au Journal officiel 
lu 9 octobre, a majoré d'un nouveau point les indemnités de cherté 
de vie onu différentielles allouées aux intéressés, portant ainsi da 
pension de base qui leur est servie au coefficient 14 environ. Sans 
joute, l'honorable parlementdire estimera-t-il, comme le département 
les travaux publics, des transports et du tourisme, que cetle mesure 
est insuffisante, mais elle ne doit être considérée que comme un pal- 
liatif. L'amélioration du sort des petits cheminots et traminots retrai 
tes reste l'objet des préoccupations constantes du ministre des travaux 
publics, des tran<ports et du tourisme qui recherche présentement, 
avec l'accord de principe de M. le président du conseil des ministres 
et Ja participation de <es collêgues, M, le ministre du travail et de 
h sécurité sociale et M. le secrétaire d'Etat au budget, les moyens 
qui permettraient de procéder à a revalorisation <es pensions qui 
kur sont servies. En l'état actuel des pourparlers, il semble que la 
pourrait être enfn réglée, à .a Sa islaction des intéressés, 
pour le début de ‘année 1953 


des 


juestron 


5558. — M. Penoy rappelle à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que la loi du 19 août 19%, affiliant 
un certain nombre de personnels supplémentaires à la caisse auto 
nome mutuelle de retraites des agents des chemins de fer 
daires et des tramways, prévoit un règlement d'administration 
publique chargé de fiser ses modalités d'application et qui devait 
ètre pris dans le délai de trois mois. Au cours de la discussion bil- 
£'laire à l'Assemblée nationale, le 25 octobre dernier, concernant 
le département du travail, M. le secrétaire d'Etat au budget, inter- 
rogé au sujet du retard apporté à la parution de ce texte, a fourni 
une réponse dilatoire, reposant sur les difficultés d'’aprlicalion de fa 
loi en cause. Or, depuis l'avis donné par le conseil d'Etat des 
hesures auraient pu être prises tendant à reviser celle sitnation, 
sil par le dépôt d'un projet de loi modifiant la loi du 19 août 1950, 
soit par la parution d'un décret, Se référant aux promesses qui ont 
flé faites par Tui-même jors du récent débat sur le budget, il ni 
demande dans quels délais il a l'intention d? publier le texte réglant 
elle question, afin que soit respecke la volonté netlement mani- 
kctée par le Parlement. (Question du 18 novembre 1%2.) 


Réponse, — L'accord n'ayant pu être réalisé, sous le précédent 
Louvernement, entre les départements ministériels intéressés, sur Ja 
leneur du projet de loi modificatif dont je dépôt était apparu néces- 
ire à la lumière de l'avis formulé par le conseil d'Elat, les 
“changes de vues ont repris entre le ministre des travaux publics, 
des transports et dn tourisme d’une part, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale et le ministre des finances d'autre part, à l’ef- 
let d'arrêter un ensemble de mesures qui permettent à la fois de 
levatoriser les pensions servies aux petits cheminots et traminots par 
là caisse autonome mutuelle de retraites et de rétablir l'équilibre 
financier de cet organisme. Au nombre de ces mesures est prévue 
affiliation au régime complémentaire nouveau de la caisse auto- 
me mutuelle de retraites du personnel roulant des services régu- 
rs autorisés de transport de voyageurs sur roule. Les organisa- 
ns syndicales, patronales et ouvrières, intéressées sont acluelle- 
ent consuftées sur cet ensemble de mesures qui feront l'objet d’un 

et de loi dont le dépôt sur ke bureau de l’Assemblée nationale 

iit être effectué dès le début de l'année 193. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 22 DECEMBRE 1952 





N'ont pas pris part au vote : 


MM Marcellin l'inas 
Abejin Marie (André). Pleven M 
aujoulat Martina 24 Deplat, Lueuille :H 
Chevigné Masson (Jean). Révillon {1 
Gaillird Montet (Pierre), Ribeyre ,P 
Qaret Pierre). Rhône. Ardèch: 
Gavini wrice sc hum 
Jean-Morean, Yonne. 'eli ‘ugène- Moselle 


Laurens ‘Camille), Sschumai 


Cantal etit (Guy. Basses- Nord 
etourneau. nées, Temple. 


L \ 
Loure!, Pfimli 








Excusés ou absents par congé : 


| Gaillemin, |Mouchet. 
| Gutimmuller, IPré;ot, 


H'ont pas pris part au vote : 


€ 


Ierriot, président de l'Assembiée 


CL ft dé de 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la fe séance du A dé 
Journal ofjfiriel du 22 décembre 1%:2 


Dans le scrutin n° 4 r l'amendement de M 
loi de finances, art ot l l 


M. CI lier, p comme avant vol 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du lundi 22 décembre 1952. 
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naux olliciels, 31, quai Vollaire. 








